


   

iii 
        

tl 
    

II 
  

uii 

                     

LIBR-00235 

Le Canada et le milieu politico-economique 
international 

L. 



Volume 28 des etudes commandoes dans le cadre du programme de 
recherche de la Commission royale sur l'union economique et les perspec-
tives de developpement du Canada. 

Les opinions exprimees dans ce volume n' engagent que les auteurs. 



i 

Le Canada 
et le milieu 
politico-economique 
international 

DENIS STAIRS 
ET 
GILBERT R. WINHAM 

coordonnateurs de la recherche 

Commission royale sur l'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada 



Nous remercions le statisticien en chef du Canada et le ministre des 
Approvisionnements et Services du Canada, qui ont bien voulu nous 
permettre de reproduire des documents et des extraits d'ouvrages, 
publies ou non. 

©Ministre des Approvisionnements et Services Canada 1985 

Imprime au Canada 
ISBN 0-660-91521-9 
ISSN 0827-1011 
No de cat. Z1-1983/1-41-28F 

En vente au Canada par l'entremise de nos agents libraires agrees et autres librairies 
ou par la poste aupres du : 

Centre d'edition du gouvemement du Canada 
Approvisionnements et Services Canada 
Ottawa (Canada) K1A 0S9 

au Canada : 12,95 $ 
l'etranger : 15,55 $ 

Prix sujet a changement sans preavis 

DONNEES DE CATALOGAGE AVANT PUBLICATION (CANADA) 

Vedette principale au titre : 
Le Canada et le milieu politico-economique international 

(Les Etudes / Commission royale sur l'union economique et les perspectives de develop- 
pement du Canada, 
ISSN 0827-1011 ; 28) 
Publ. aussi en anglais sous le titre: Canada and the international political/economic 
environment. 
Comprend des references bibliographiques. 
ISBN 0-660-91521-9 

Canada — Relations economiques exterieures — Discours, essais, conferences. 
Canada — Politique economique — 1971 — — Discours, essais, conferences. 
Canada — Relations exterieures — Discours, essais, conferences. I. Stairs, Denis, 

1939 — II. Winham, Gilbert R. III. Commission royale stir l'union economique et les 
perspectives de developpement du Canada IV. Collection: Etudes (Commission royale sur 
l'union economique et les perspectives de developpement du Canada) ; 28. 

HF1479.C3514 1985 	337.71 	C85-090231-2 

COORDONNATEUR DE L'EDITION : Ampersand Communications Services Inc. 
CONCEPTION DE LA PAGE COUVERTURE : Will Rueter 
MAQUETTE : Brant Cowie/Artplus Limited 



TABLE DES MATIERES 

AVANT-PROPOS vii 
INTRODUCTION ix 
PREFACE xiii 
REMERCIEMENTS xvii 

Le Canada et l'economie politique internationale : introduction 1 
Denis Stairs et Gilbert R. Winham 
L'evolution de la conjoncture internationale 1 
La concurrence internationale 3 
L'investissement &ranger 5 
L'accroissement du regionalisme 6 
Conclusion 8 

La politique economique internationale du Canada : contexte, 
problemes et examen de quelques analyses recentes 11 
Jock A. Finlayson 
Introduction 11 
Les tendances de l'economie politique internationale 13 

L'interdependance economique 15 
Les consequences politiques de l'interdependance 

economique 22 
Le desordre de l'economie mondiale 27 

La politique economique internationale du Canada : 
le contexte interieur 33 

La politique nationale 34 
Le federalisme 36 
Prise de decision et bureaucratie 41 
L'Etat canadien et la politique economique internationale 45 



Les groupements d'interet et la politique economique 
etrangere 47 

La politique economique internationale du Canada : evolution, 
contraintes, options 51 

La politique commerciale 53 
La politique monetaire et financiere internationale 74 
L'investissement stranger 81 
Le Canada et les relations Nord-Sud 85 
La politique economique internationale du Canada : 

conclusion 87 
Bibliographie 91 

3. Le commerce canadien d'exportation dans un monde en 
evolution 101 
Michael C. Webb et Mark W. Zacher 
Introduction 101 
Les tendances influencant l'etablissement de barrieres 
protectionnistes contre les exportations canadiennes 107 

L'evolution des opinions relatives aux avantages de la 
liberalisation des echanges internationaux 107 

La modification des avantages concurrentiels 109 
La lenteur de la croissance et l'importance du chemage 117 
L'accroissement du pouvoir politique des fabricants 

autochtones 119 
L'evolution des relations politiques en matiere de 

securite 122 
La faiblesse du leadership international 124 
Les lacunes du cadre de negociations du GATT 128 
La proliferation des mesures protectionnistes 131 

Les tendances influengant l'aptitude et la propension des pays 
strangers a acheter des produits canadiens 143 

Les taux de croissance economique 143 
Les problemes lies a l'endettement des pays du tiers 

monde 144 
Les subventions a l'exportation 146 
Les contraintes attribuables au taux de change 148 
La diminution de la demande mondiale de matieres 

premieres canadiennes 152 
Les investissements strangers et l'internationalisation des 

affaires 153 
La retorsion contre les mesures canadiennes de 

protectionnisme et d'aide a l'industrie 159 
La croissance des blocs commerciaux regionaux 162 

Conclusion 163 
Notes 170 

LES COLLABORATEURS 181 



AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal l'evolution de l'economie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de l'epoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la Cache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient deja penches sur le fonctionnement de l'economie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutOt relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete fres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution), Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en frangais et en anglais. 

Je profite de !'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De fagon tits generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l' adaptation nous a amens 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la ache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amens a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit &ant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons dfi nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous Sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la facon dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 



Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a etc organise 
suivant sept modules : 

La macro-economic — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a reconomie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur raffectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
etc fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mail aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de relaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
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coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politiqueet institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 
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PREFACE 

La Commission royale sur l'union economique et les perspectives de 
developpement du Canada a ete charge de faire rapport « sur les 
possibilites, perspectives et defis economiques a long terme qui se 
dessinent pour la federation canadienne et ses diverses regions, et sur 
l'incidence de ces perspectives et defis sur les institutions economiques 
et gouvernementales et sur la gestion des affaires economiques du 
Canada o. Or, dans un monde caracterise a la fois par une interdepen-
dance et une concurrence de plus en plus grandes, la Commission ne 
pouvait entreprendre cette tache sans situer le Canada dans l'economie 
internationale, ou « des changements importants » sont en cours. Elle a 
donc consacre une partie de ses travaux a une analyse de la situation du 
Canada et de ses perspectives d'avenir dans l'economie mondiale. Elle 
s'est evidemment adressee a des economistes pour une bonne part de 
ces travaux mais, comme les sujets abordes soulevaient aussi d'impor-
tantes questions sur la politique et les institutions, elle a cite un module 
de recherche sur le Canada et l'economie politique internationale, dont 
les etudes s'ajoutent a celles des autres modules sur le commerce 
international et le milieu juridique international. 

Le nombre d'etudes a realiser etant fonction des ressources alloudes 
au module, nous avons decide de porter notre attention d'abord sur les 
conditions generales du milieu dans lequel la politique economique 
exterieure du Canada doit s'inscrire, ensuite sur les relations economi-
ques canado-americaines, qui sont si importantes, et enfin sur les dif-
ferents problemes de forme et de fond que pose l'elaboration de la 
politique economique exterieure du Canada. Sauf pour ce qui est des 
mesures axees sur les problemes economiques du tiers monde, qui sont 



etudiees plus en detail ailleurs, les relations economiques que le Canada 
entretient avec les autres pays ne semblent pas poser de problemes 
politiques ou institutionnels aussi importants que ceux que posent les 
relations avec les Etats-Unis. Notre budget de recherche etant restreint, 
nous n'avons donc fait aucune etude particuliere sur ce sujet. Les etudes 
de ce module-ci du programme de recherche sont publides dans trois 
volumes, comme suit : 

Volume 28 : Le Canada et le milieu politico-economique international 

Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham 
Jock A. Finlayson 

Michael C. Webb et 
Mark W. Zacher 

Le Canada et l'economie politique interna-
tionale : introduction 
La politique economique internationale du 
Canada : contexte, problemes et examen de 
quelques analyses recentes 
Le commerce canadien d'exportation dans un 
monde en evolution 

Volume 29 : Les dimensions politiques des rapports economiques canado-
americains 

Denis Stairs et 	Les dimensions politiques des rapports economi- 
Gilbert R. Winham 	ques canado-americains : introduction 
J.L. Granatstein 	L'eternelle question du libre-echange canado- 

americain 
Kim R. Nossal 	Le nationalisme economique et ('integration 

continentale : hypotheses, arguments et causes 
Charles Pentland 	L'integration nord-americaine et le systeme poli- 

tique canadien 
Jock A. Finlayson 	Le Canada, le Congres et la politique economi- 

que etrangere des Etats-Unis 
Gary C. Hufbauer et La reaction des Etats-Unis aux initiatives cana- 
Andrew J. Samet 	diennes en matiere de liberalisation commerciale 

sectorielle en 1983-1984 

Volume 30 : Quelques problemes concernant l'elaboration de la politique 
economique exterieure 

Denis Stairs et 	Quelques problemes concernant l'elaboration de 
Gilbert R. Winham 	la politique economique exterieure : intro- 

duction 
Gerald Wright 	Le jeu politique au niveau bureaucratique et ses 

repercussions sur la politique economique exte-
rieure du Canada 

Robert Boardman 	Le service exterieur et les responsables de l'ela- 
boration de la politique etrangere : points de vue 
du Canada et de l'etranger 
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1 

Le Canada et l' economie politique 
internationale 
Introduction 

DENIS STAIRS 
GILBERT R. WINHAM 

L'evolution de la conjoncture internationale 
Les deux etudes de ce volume ont ete commandoes afin d'analyser la 
nature du systeme politico-economique international et les pressions 
qu'il exerce sur le Canada. L'etude de Jock Finlayson passe en revue les 
ecrits portant sur la politique economique etrangere du Canada, cerne 
les limites de l'intervention canadienne et presente les options qui 
s'offrent au pays. Un tel examen etait de la plus haute necessite et vient 
combler une lacune dans les ecrits sur les relations exterieures du 
Canada. La seconde etude, realisee par Michael Webb et Mark Zacher, 
met l'accent sur le contexte international qui influence les orientations 
commerciales du Canada. Les auteurs concluent que, dans un monde de 
convergence industrielle oil les nations industrialisees ont tendance 
produire des biens analogues, les perspectives d'expansion et de 
diversification des exportations canadiennes sont mediocres. Il ressort 
de leur analyse que le Canada ne devrait pas essayer de negocier de 
nouvelles mesures de liberalisation des echanges, mais plut& utiliser 
son pouvoir restreint de negociation pour elargir sa capacite d'acces aux 
marches strangers deja accessibles aux exportateurs canadiens. A leur 
avis, le Canada devrait promouvoir l'adoption de lignes directrices 
internationales et de mesures de controle plus strictes pour empecher 
l'introduction de nouvelles barrieres protectionnistes susceptibles 
d'interdire l'acces des produits canadiens aux marches strangers. Cet 
argument ,est particulierement pertinent dans le cas de nos echanges 
avec les Etats-Unis. 

Comme l'analyse de Finlayson le signale, le monde industriel a connu 
un essor economique sans precedent, au cours de la periode de recons- 
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truction qui a suivi la Seconde Guerre mondiale. Le taux de croissance 
des pays de 1'Organisation de cooperation et de developpement econo- 
miques (ocDE) a ete de 5 % en moyenne par an, et le volume des 
echanges internationaux s'est accru encore plus rapidement, au rythme 
de 7 % par an. A cette époque, les taux de change etaient stables sous la 
direction multilaterale du Fonds monetaire international (FMI). Cette 
croissance etait en outre favorisee par une tendance a la liberalisation 
des echanges. L' economie mondiale derapa apres le premier choc 
petrolier de 1973, mais connut une reprise dans la seconde moitie de la 
decennie, pour etre ebranlee de nouveau en 1979 par le second choc 
petrolier et entrer dans une grave recession internationale en 1980-1981. 
Pour toutes les nations, le grand probleme est de trouver les moyens qui 
favoriseront un retour aux taux de croissance eleves qui ont ete la norme 
pendant l'ensemble de la periode de l'apres-guerre. 

Les difficultes que rencontre l'economie mondiale ont cependant des 
racines beaucoup plus profondes. Les enormes changements que subit 
le systeme economique international — les changements industriels en 
particulier — ont des consequences sur les Etats et leur population, 
puisqu'ils reduisent a la fois la stabilite et la previsibilite de la con- 
joncture. En deuxieme lieu, depuis la reforme du systeme monetaire 
international apres 1971, les lois du marche sont devenues une compo-
sante essentielle de l'economie internationale : echanges, politique 
monetaire et investissement international. Cette situation a reduit la 
gestion multilaterale de l'economie internationale et a intensifie le senti-
ment de precarite qui prevaut maintenant dans l'esprit de tour. Enfin, on 
a assiste a un accroissement de l'interdependance, notion longuement 
analysee dans l'essai de Finlayson. Cette interdependance s'explique 
par les liens qu'entretiennent entre elles les economies nationales et par 
l'interaction complexe des forces qui mettent a rude epreuve le systeme 
economique international. Les taux d'interet eleves d'un pays ont des 
repercussions sur les taux d'interet et les taux de change d'un autre, les 
taux de change eleves ont des consequences sur les balances commer-
ciales, et les graves deficits qui affectent les balances commerciales 
peuvent generaliser les problemes de l'endettement international. Cette 
interaction des forces limite le pouvoir des Etats sur leur economie, 
beaucoup plus que par le passé, et entretient partout un climat de crainte 
et d'incertitude. 

Le climat d'incertitude ou baigne l'economie mondiale decoule avant 
tout de l'effondrement du systeme de Bretton Woods. Durant la plus 
grande partie de la periode de l'apres-guerre, le systeme des taux de 
change fixes du FMI a limite les fluctuations des devises nationales. Mais 
ce systeme s'est effondre en 1971 et, au cours de la reforme du systeme 
monetaire qui a suivi, on a fini par laisser flotter librement les taux de 
change, ce qui a cite des problemes dans le systeme commercial inter-
national. On peut arriver, par exemple, apres de longues et difficiles 
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negociations commerciales, a faire baisser les tarifs douaniers de 10 a 
5 % en moyenne, alors que les fluctuations dans les taux de change 
peuvent entrainer des variations de prix equivalant a trois fois ce mon-
tant en l'espace de quelques mois. Le chaos qui en resulte peut causer 
des pertes enormes aux commergants et decourager les gouvernements 
qui cherchent a promouvoir une economie internationale stable. 

Ce sentiment d'incertitude et d'impuissance est un probleme mondial, 
mais le Canada subit en outre des pressions qui menacent directement 
ses aspirations et ses possibilites futures. Parmi ces pressions, mention-
nons l'augmentation de la concurrence internationale, l' evolution de 
l'investissement international, et l'intensification du regionalisme et de 
la discrimination dans les accords commerciaux. 

La concurrence internationale 

L'un des elements les plus importants analyses dans ce volume a trait a 
l'accroissement de la concurrence dans r economie internationale 
actuelle. Comme Webb et Zacher le signalent, la structure internationale 
de l'avantage concurrentiel qui caracterisait les decennies anterieures a 
change au cours des vingt dernieres annees. De fawn generale, ce 
concept etait lie a des differences dans l'abondance relative des ca-
pitaux, de la main-d'oeuvre, des ressources naturelles et de la technolo-
gie. Wine si l'on considerait que l'avantage concurrentiel des pays en 
cause etait appele a changer en fonction de revolution de l'abondance 
relative des facteurs de production, on supposait que de tels change-
ments seraient previsibles et donneraient aux pays le temps de s'adapter. 
Il semblait admis, de plus, que le commerce des biens manufactures etait 
l'apanage d'un petit nombre de pays industriels. Les pays en developpe-
ment etaient des reservoirs de matieres premieres et entraient rarement 
en concurrence avec les pays industrialises dans l'exportation de pro-
duits fabriques, tandis que les pays socialistes etaient pour la plupart 
exclus des echanges a cause de divergences politiques. 

Aujourd'hui, revolution rapide des echanges a bouleverse les regles 
du jeu et impose une restructuration en profondeur a des pays comme le 
Canada. Prenons par exemple le Japon, qui a rattraps et meme &passe 
les leaders industriels dans de nombreux secteurs de la technologie. Les 
industries de fabrication canadiennes ont du faire face a une vive compe-
tition de la part du Japon dans d'importants secteurs de la technologie de 
pointe, comme la production d'automobiles et de materiel electronique. 
Certains exportateurs ont perdu des marches strangers au profit des 
Japonais meme si leurs pertes ont ete limitees du fait que le Canada n'a 
jamais ete un grand exportateur dans les secteurs ou les Japonais se 
revelent les plus competitifs. Les pertes qui ont affects le plus directe-
ment les marches d'exportation canadiens se sont produites a la fin des 

Stairs et Winham 3 



annees 1970, lorsque nos exportations d'automobiles ont chute A la suite 
des ventes d'automobiles japonaises aux Etats-Unis. 

On a tendance a attribuer au protectionnisme japonais le desequilibre des 
echAnges nippo-canadiens dans le domaine des produits fabriques. On ne 
peut nier effectivement que ce protectionnisme existait dans les vingt 
premieres amides apres la Seconde Guerre mondiale. Or, aujourd'hui, si 
l'on en croit l'analyse qui en a ete faite en vertu des reglements de l'Accord 
general sur les tarifs douaniers et le commerce (GArr), les barrieres 
commerciales mises en place par le Japon ne sont guere superieures a celles 
de la plupart des pays industrialises. La concurrence japonaise est donc 
morns une consequence de sa politique commerciale que de son extreme 
productivite, qui en fait une societe tres competitive dans son ensemble. La 
politique d'Etat n'est pas sans avoir joue un role dans cette reussite, mais it 
serait peu realiste de la part des partenaires commerciaux du Japon d'attri-
buer entierement la performance economique de ce pays a l'intervention de 
l'Etat et au protectionnisme. 

L'apparition des nouveaux pays industriels (NPI) a modifie egalement 
la structure internationale de l'avantage concurrentiel. Les NPI sont des 
producteurs extremement competitifs, exportateurs de certains biens 
manufactures de technologie courante, produits en quantite, qui neces-
sitent un apport relativement important en main-d'oeuvre faiblement 
qualifiee, en regard des facteurs de production requis pour les biens 
d'equipement ou la mise en valeur des ressources naturelles. Ces pays 
ont d'abord fait leur chemin dans le textile, le vetement et la chaussure, 
mais ils se sont par la suite introduits egalement dans des domaines 
comme l'acier, la construction navale, l'automobile, les produits elec-
troniques et une large gamme de biens de consommation. De plus, les 
NPI et d'autres pays en developpement sont devenus des concurrents de 
plus en plus serieux pour les exportateurs canadiens de produits de base. 

Isleanmoins, les Canadiens ne doivent pas exagerer outre mesure les 
consequences de la concurrence des pays en developpement. En 1977, 
selon les chiffres de Webb et Zacher, les exportations des NPI ne repre-
sentaient que 8 % environ des importations totales de produits fabriques 
des membres de l'ocDE et a peine plus de 1 % des produits manufac-
tures consommes par les pays de l'ocDE. Par consequent, l'incidence 
des NPI sur la production et l'emploi dans les pays industrialises occi-
dentaux est sans doute tout aussi limitee. En revanche, la concurrence 
des exportations de ces pays n'en a pas morns aggrave le chOmage dans 
certains secteurs. Il a surtout frappe les industries a main-d'oeuvre 
elevee necessitant un faible degre de qualification et, par consequent, les 
travailleurs touches ont eprouve des difficultes a trouver un autre 
emploi. Ces conclusions sont surtout valables pour les industries du 
textile et du vetement au Canada, oil la concentration elevee d'industries 
menacees dans des regions donnees a exacerbe la gravite politique du 
probleme. 
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L'investissement stranger 

La seconde categoric de pressions que subit le Canada vient de revolu-
tion actuelle de l'investissement stranger. Comme nous l'avons note 
precedemment, les echanges etaient censes decouler d'un avantage 
concurrentiel lie principalement aux cats des facteurs et aux 
debouches. L'investissement stranger actuel remet cependant cette 
definition en question. De plus en plus, le commerce international prend 
l'aspect d'echanges entre associes, notamment entre les entreprises 
internationales et leurs filiales — situation qui incite d'ailleurs a se 
demander si de nombreuses operations internationales se deroulent 
reellement dans des conditions respectant la concurrence. L'emplace-
ment des principaux investissements strangers est generalement 
negocie entre les Etats et les societes internationales, et les raisons en 
sont generalement politiques. Les gouvernements d'accueil imposent 
souvent des rendements destines a influencer le comportement &ono-
mique des entreprises qui s'etablissent sur leur territoire. Its offrent 
egalement des stimulants destines a encourager ces dernieres a installer 
leurs filiales dans des regions precises, et l'on constate une enorme 
competition entre les Etats pour attirer les investissements strangers. 

Les entreprises internationales ont demontre, dans leurs decisions 
d'investissement, qu'elles pouvaient facilement s'adapter aux exigences 
des gouvernements d'accueil. Elles ont diversifie leurs investissements 
de fawn a produire des courants d'echanges qui different de ceux qui 
sont fondes sur le coat des facteurs ou la presence d'un march& II est en 
effet plus facile qu'auparavant d'acquerir un avantage concurrentiel 
dans un domain donne en ayant recours a la manipulation de sorte que 
les pays sont plus a meme d'influencer leurs modes d'echanges. 11 en 
resulte que la nature des courants d'echanges est devenue un secteur 
d'intervention des pouvoirs publics. 

Le pourcentage &eve des investissements strangers dans reconomie 
canadienne influence considerablement, a la fois de fawn positive et 
negative, les exportations et les perspectives en cette matiere. C'est 
cause de cette proportion elevee d'entreprises etrangeres et de r interna-
tionalisation croissante des affaires qu'une grande partie des echanges 
du Canada se limite a des transferts interns entre filiales de societes 
transnationales. Les chiffres cites par Webb et Zacher, et publics par le 
departement americain du Commerce, indiquent qu'environ 56 % des 
exportations canadiennes a destination des Etats-Unis ont etc consti-
tildes, dans les dernieres annees, de transferts a rinterieur d'une meme 
societe. Bien que l'on ne dispose pas de chiffres aussi precis pour le 
commerce canadien avec les pays d'outre-mer, on soupconne que les 
transferts internes, bien que moindres, n'en occupent pas moins une 
place considerable. Ainsi, une proportion non negligeable des exporta-
tions canadiennes releve de decisions prises par des societes multina- 
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tionales installees a l'etranger, et echappe a l'influence de l'Etat. En 
outre, nombre des filiales etrangeres qui se sont etablies au Canada, a 
l'origine pour contourner les barrieres tarifaires, l'ont fait dans le but de 
desservir exclusivement le marche interieur, et sont parfois restreintes 
dans leurs exportations par la strategie globale de la societe mere. De 
meme, les producteurs canadiens, titulaires d'une licence leur permet-
tant d'utiliser une technologie etrangere, sont quelquefois contraints, 
sous peine de voir supprimer leur licence, de limiter leurs activites au 
marche interieur. 

Cependant, bien que la proportion elevee de capitaux strangers ait pu 
accentuer l'absence de diversification dans les exportations, it serait 
errone, selon Webb et Zacher, de considerer ces entreprises etrangeres 
comme un facteur negatif. Le Canada, par exemple, a l'instar de nom-
breux autres pays, s'efforce de developper ses industries de technologie 
de pointe, mais la nature de ces industries l'oblige souvent, s'il veut avoir 
sa part du marche, a s'allier a des groupes strangers. En outre, si le 
Canada veut attirer les investissements, it lui faut entrer en competition 
avec d'autres pays, ce qui ne manque pas de reduire les benefices qu'il 
peut en retirer, puisque la demande permet aux societes etrangeres de 
peser les avantages et les inconvenients de chaque offre. Le coat pour 
les Etats des subventions a l'investissement stranger peut augmenter 
rapidement, mais l'on sait, par ailleurs, que les incitations ne jouent pas 
un role determinant en matiere d'implantation. 

Les enquetes recentes, realisees aupres des entreprises etrangeres, 
ont demontre que le Canada est considers comme un bon pays d'inves-
tissement, mais que la politique du gouvernement canadien a contribue 
deteriorer un climat par ailleurs favorable. Ce qui attire les investisseurs 
strangers, c'est la stabilite et l'acces a un vaste marche. Or, le Canada 
peut a cet egard ne pas paraitre avantageux si la societe etrangere prevoit 
que l'acces des produits canadiens au marche americain (ou aux mar-
ches de la Communaute economique europeenne ou du Japon) n'est pas 
assure. Ces details de la vie economique demontrent l'importance des 
liens qui unissent l'investissement, les echanges et la politique commer-
ciale, et indiquent egalement combien it est essentiel de conserver le 
marche americain pour les exportations. 

L'accroissement du regionalisme 
La troisieme categorie de pressions que subit le Canada provient de 
l'activite politique internationale, et notamment de la constitution de 
zones d'echanges ou d'unions economiques. Examinons, par exemple, 
le systeme des echanges internationaux. Le commerce international 
dans le cadre du GATT repose sur le principe de la non-discrimination 
qui, en pratique, oblige les pays a traiter tous les autres pays de la meme 
fawn en leur imposant les memes reglements et les memes restrictions 
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en matiere d'echanges ou d' investissements strangers. Pendant le Tokyo 
Round, le principe de la non-discrimination a subi une premiere entorse 
lors de la negociation des codes de barrieres non tarifaires, parce qu' on a 
suppose que ces codes ne seraient appliqués qu'entre les nations qui 
acceptent de s'y conformer. Cet arrangement s'ecarte considerablement 
du principe de non-discrimination tarifaire de la clause de la nation la 
plus favorisee, en vertu duquel un pays importateur applique des droits 
uniformes a un produit imports, quels que sbient les droits imposes par 
la nation exportatrice. 

Le principe de la non-discrimination, cle de voute du systeme 
d'echanges multilateraux, a ete ebranle de fawn encore plus fondamen-
tale par la creation de zones preferentielles ou de blocs d'echange 
regionaux. Ces zones ont gagne en importance depuis les annees 1950, 
en &pit de l'engagement de toutes les parties contractantes au GATT de 
ne pas accorder de traitement de faveur a leurs partenaires commer-
ciaux. La plus importante de ces zones est constituee par la Commu-
naute economique europeenne (CEE) et ses nombreux partenaires, qui 
incluent maintenant un certain nombre de pays mediterrandens, de 
meme que des pays en developpement d'Afrique, des Antilles et du 
Pacifique. Comme Webb et Zacher recrivent, plus de 20 % des echanges 
mondiaux se font maintenant a rinterieur du systeme commercial pre-
ferentiel de la CEE. Parini les autres systemes d'echanges preferentiels 
d'envergure, citons l'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est 
(ANASE), le Marche commun des Carathes (CARICOM) et divers 
regimes de preference &naafis& (RPG) qui sont appliques par la plu-
part des pays occidentaux industrialises a regard des nations en &ye-
loppement. Ces systemes sont tous caracterises par une discrimination 
qui, sous forme de barrieres tarifaires et autres, favorise les echanges 
entre les membres au grand desavantage des non-membres. Bien que 
cette discrimination viole les reglements et l'esprit du GATT, elle a ete 
justifiee, dans la plupart des cas, par le recours a la clause derogatoire du 
GATT. 

Webb et Zacher pretendent, dans leur analyse, que cette tendance a la 
regionalisation dans le systeme des echanges internationaux comporte 
de graves dangers pour le Canada. D'abord, le Canada n'est membre 
d'aucune association d'echanges preferentiels et, ace titre, it est le seul 
grand pays industrialise a ne pas beneficier d'un acces stir a un marche 
de plus de cent millions de personnes. La taille modeste du marche 
interieur canadien confere un desavantage concurrentiel a notre pays par 
rapport aux pays de la CEE, aux Etats-Unis et au Japon, qui ont tous un 
marche interieur suffisamment vaste pour stimuler la creation de pro-
duits concurrentiels sur les marches intemationaux. En outre, les expor-
tations canadiennes en Europe ont diminue a cause de la discrimination 
de la CEE a regard des tiers. Ce sont naturellement les exportations de 
produits de base qui ont ete le plus touchees, puisque le Canada n'a 
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jamais exporte beaucoup de produits manufactures en Europe. Les 
exportations cerealieres ont particulierement souffert, etant donne que 
la politique agricole commune de la CEE a demantele les anciens 
debouches du Canada en Grande-Bretagne et dans certains pays euro-
peens. Les exportations canadiennes de pates et papiers ont egalement 
decline graduellement du fait qu'elles sont entrées en concurrence avec 
celles des pays scandinaves, qui ont negocie des accords preferentiels 
avec la CEE. 

L'autre probleme qui ressort de l'analyse de Webb et Zacher concerne 
la tendance a regler les questions de politique commerciale interna-
tionale dans le cadre de negociations trilaterales reunissant les Etats-
Unis, la Communaute europeenne et le Japon. Lorsque ce sommet en 
arrivera a un accord sur une question donnee, le Canada n'aura meme 
pas eu la possibilite de formuler ses preoccupations. Bien plus, dans de 
telles negociations, on presume souvent que le Canada fait partie de 
l'ensemble economique de l'Amerique du Nord, ce qui accroit encore la 
difficulte de faire entendre sa voix dans les relations economiques inter-
nationales. Compte tenu des conclusions de cette analyse et de l'evolu-
tion vers les regroupements regionaux, it nous semble imperatif que le 
Canada definisse le role qu'il entend jouer a l'avenir dans le systeme des 
echanges internationaux. 

Conclusion 

Depuis le debut, lorsque le Canada n'etait qu'une colonie, economie 
interieure canadienne a toujours ete definie en grande partie par ses 
relations avec le systeme economique international. Les echanges et les 
autres relations economiques entretenus avec les centres industriels 
d'Europe et des Etats-Unis ont soutenu l'activite economique du 
Canada et contribue a faconner les institutions du pays. Le Canada a 
enormement beneficie de ses relations avec l'economie mondiale, mais it 
lui a fallu egalement en payer le prix car, comme Finlayson le fait 
remarquer, notre pays a toujours ete vulnerable a la conjoncture exte-
rieure. Aujourd'hui, cette vulnerabilite semble s'accentuer et se faire 
plus inquietante. Si l'on considere la place des echanges du Canada par 
rapport au produit national brut, l'economie internationale, off it lui faut 
trouver sa place, est devenue de plus en plus incertaine et con-
currentielle. Cette evolution de la situation contraint le gouvernement 
canadien a repenser ses strategies traditionnelles en matiere de relations 
economiques internationales. 

L'economie planetaire pose un defi pour le Canada d'aujourd'hui et ce 
defi s'accentuera d'ici la fin du siecle. Sur le plan politique, le Canada 
devra gerer efficacement l'interdependance internationale et edifier de 
nouvelles relations qui tiendront compte de l'interdependance crois-
sante des economies nationales. Sur le plan economique, it lui faudra 
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maitriser les nouvelles technologies et s'adapter a une economie mon-
diale plus concurrentielle qu'auparavant. Bref, la reussite passe par le 
changement, l'adaptation, la restructuration, et ces orientations neces-
sitent la resolution de graves problemes parmi les plus ardus auxquels 
puisse faire face un Etat moderne. 
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2 

La politique economique internationale 
du Canada 
Contexte, problemes et examen 
de quelques analyses recentes 

JOCK A. FINLAYSON 

Introduction 
Les quinze dernieres annees de notre siecle promettent de poser un defi 
de taille a la politique economique internationale du Canada du fait que 
les problemes que connait l'economie mondiale, que ce soit l'accroisse-
ment du protectionnisme ou l'endettement catastrophique du tiers 
monde, continueront a s'accumuler et a peser comme une menace de 
desequilibre. C'est dans ce contexte que le Canada doit concevoir une 
politique d'ouverture au monde exterieur. La concurrence de plus en 
plus vive des pays en developpement tout autant que des pays industria-
lises ne manquera pas non plus de compromettre l' existence de plusieurs 
industries canadiennes, tant dans le secteur manufacturier que dans 
celui des ressources naturelles. Quant a la situation des Etats-Unis, qui 
se place toujours au coeur de toute analyse des perspectives economi-
ques du Canada, elle continuera de requerir l'attention soutenue des 
dirigeants canadiens. Or, ces difficultes, et bien d'autres encore, surgis-
sent a une époque oil la capacite du gouvernement canadien de regler 
efficacement les problemes economiques du pays laisse sceptiques les 
analystes, quelle que soit leur couleur politique. On se trouve donc face 
a deux types de preoccupations : en plus de douter de la vigueur et de la 
capacite d'adaptation de l'economie canadienne, on se demande si les 
institutions politiques sont aptes a resoudre adequatement les difficultes 
auxquelles se heurte la nation. 

Plus que la plupart des pays industrialises, le Canada a inter& ace que 
l'economie mondiale conserve une certain stabilite et ne sombre pas 
dans le desordre. Dans leur formulation des objectifs politiques 
nationaux, les dirigeants doivent etre pleinement conscients des mille et 
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une fawns dont reconomie mondiale faconnera et limitera les solutions 
et les possibilites qui s'offrent au Canada. Des objectifs nationaux 
comme rattenuation des disparites regionales et la mise en place de 
programmes sociaux plus genereux seront difficiles sinon impossibles 
realiser si la place du Canada dans reconomie mondiale continue a se 
deteriorer. Le Canada, dote d'une economic modeste, ouverte, etroite-

ent dependante du commerce et des capitaux strangers, a vivement 
interet a promouvoir l'existence de marches libres, ainsi que d'orga- 
nismes et de reglements internationaux efficaces. Par consequent, en 
plus d'avoir comme objectifs rectification d'une economie plus con-
currentielle et l' amelioration de racces des exportations canadiennes 
aux marches strangers, la politique economique internationale du 
Canada doit continuer a soutenir certains organismes multilateraux 
comme le Fonds monetaire international et la Banque mondiale, ou 
renforcer des traites comme l'Accord general sur les tarifs douaniers et 
le commerce (GATT). 

Notre etude porte sur plusieurs questions cruciales et sur un nombre 
considerable de publications traitant de l'avenir de la politique economi- 
que internationale du Canada. Plut8t selective qu'exhaustive, cette 
analyse comprend trois parties. Dans la premiere, nous mettons en 
evidence certaines tendances generates de reconomie politique interna- 
tionale qui ne manqueront pas d'orienter les choix politiques futurs du 
Canada. Nous abordons egalement des questions comme la montee du 
protectionnisme, la nature de reconomie mondiale, de plus en plus 
integree, et l'incidence de rinterdependance des nations, grandes et 
petites. Dans la deuxieme partie, nous nous penchons sur le contexte de 
la politique economique internationale du Canada. Les etudes de fond 
portant sur la politique economique etrangere du Canada consider& 
dans son contexte politique interieur sont rarer et nous signalons plu-
sieurs domaines a explorer. Dans la troisieme partie, nous etudions la 
politique economique internationale du Canada en examinant les sec-
teurs d'intervention qui sont consideres en general comme essentiels. 
Dans cette partie de notre etude, nous accordons une large place aux 
relations economiques du Canada avec les Etats-Unis. 

Il nous faut en outre faire quelques remarques sur nos sources. Cette 
etude ne constitue nullement un examen exhaustif de tousles documents 
portant sur la politique economique etrangere du Canada. Elle est avant 
tout destinee aux politicologues et aux specialistes des relations interna-
tionales s'interessant de fawn generale a reconomie internationale, et a 
la politique economique etrangere du Canada en particulier. Etant donne 
que l'auteur est plus verse dans le domaine des sciences politiques et des 
relations internationales qu'en economie, la plupart des etudes econo-
miques portant sur des questions comme les tarifs douaniers du Canada 
et les taux de change ne sont pas approfondies. 
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Nous n'avons pas non plus dresse l'inventaire des oeuvres des theori-
ciens marxistes pas plus que nous n'avons tenu compte de leurs idees 
dans notre etude. Ces auteurs ont beaucoup ecrit sur economie interna-
tionale et se sont passionnes pour le sujet longtemps avant les non-
marxistes. Leur contribution intellectuelle merite d'être analysee et 
evaluee de facon distincte a part dans une etude complete des &fits 
recents sur l'economie politique internationale et la place qu'y occupe le 
Canada. 

Les tendances de Peconomie politique internationale 
Les specialistes de la politique internationale ont vu leur discipline subir 
de remarquables changements dans les annees 1970. Les grandes ques-
tions politiques traditionnelles comme la guerre, la paix, la securite et les 
alliances, qui tenaient depuis toujours le haut du pave, furent delaissees 
au profit des aspects economiques des relations internationales, et les 
observateurs commencerent a &fire des articles et des monographies 
sur des sujets qui avaient ete auparavant l'apanage des economistes : le 
protectionnisme, les credits au developpement, les cartels de produits 
de base, les relations monetaires internationales et l'industrialisation. 
Mais on trouvera moins etonnante cette evolution de nombreux poli-
ticologues si l'on considere l'etat des relations internationales au cours 
de cette tumultueuse decennie dont les consequences n'ont pas plus 
epargne le Canada que les autres pays industriels avances. 

Dans le secteur du commerce international, qui constitue l'instrument 
le plus important d'interaction des nations dites souveraines, on cons-
tate que l'impressionnante liberalisation des annees 1960 s'est pour-
suivie au cours de la decennie suivante et que les echanges ont continue 
A augmenter plus rapidement que la production mondiale (Blackhurst 
et al., 1977, p. 9). Parallelement, cependant, on assistait a une recrudes-
cence notable des pressions protectionnistes dans tous les pays capi-
talistes avances, a cause des effets negatifs causes par les importations 
sur les diverses industries interieures, et du fait que la mediocre perfor-
mance economique des cinq demieres annees de la decennie avait rendu 
plus coffeux le redeploiement industriel qui aurait permis d'accroltre les 
echanges. Avec la desastreuse recession du debut des annees 1980, la 
croissance du commerce international s'est ralentie et les mesures pro-
tectionnistes se sont generalisees. 

L'economie internationale des annees 1970 a ete egalement marquee 
par la brutale augmentation du prix du petrole a la suite de la guerre 
israelo-arabe de 1973-1974 et de la revolution iranienne en 1979. Apres ce 
qu'il est convenu d'appeler le choc petrolier, on a as siste a une 
redistribution massive du revenu global, des pays industriels et non 
producteurs de petrole a ceux de l'Organisation des pays exportateurs 
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de parole (OPEP) et des autres pays exportateurs. La hausse spec-
taculaire des prix et l'instabilite qui en a resulte ont contribue de fawn 
evidente a desequilibrer les echanges mondiaux, de meme que les rela-
tions monetaires et financieres, pendant les annees 1970. La baisse de la 
demande et les perspectives de chute du prix du petrole semblent avoir 
des effets analogues au cours de la presente decennie. 

En ce qui a trait aux relations monetaires internationales, le regime 
des taux de change fixes etabli a Bretton Woods en 1944, en meme temps 
que le Fonds monetaire international, s'est effondre au debut des annees 
1970 et, mane si l'avenement du taux de change flottant au debut des 
annees 1980 a ete pergu par de nombreux economistes et par certains 
Etats comme une amelioration par rapport au regime de Bretton Woods, 
l'instabilite des devises n'en est pas moins devenue l'une des principales 
preoccupations dans les relations entre les Etats industriels avances. Au 
cours des dernieres annees, on a vu egalement augmenter jusqu'au point 
de rupture l'endettement international, en particulier celui des pays du 
tiers monde non producteurs de petrole dont la dette accablante &passe 
700 milliards de dollars americains. Il est evident que la fawn dont cette 
crise sera reglee releve autant de la politique que de l'economie et son 
issue interesse tout autant les Etats que de nombreux groupes prives. 

A l'arriere-plan de ces questions economiques a l'ordre du jour de la 
politique internationale, nous discernons deux tendances profondes : 
l'accroissement de l'interdependance des nations et la politisation des 
relations economiques internationales. Ces facteurs sont naturellement 
lies entre eux. Etant donne que la prosperite et le destin des economies 
nationales sont de plus en plus solidaires du monde exterieur et par 
consequent de l'orientation politique des autres Etats, les gouverne-
ments perdent le pouvoir de faconner leur economie en toute indepen-
dance par les orientations politiques de leur choix. Cette situation rend 
difficile la formulation de politiques nationales distinctes ou la pros-
perite economique est uniquement attribuable aux forces interieures en 
presence : les citoyens et les partis politiques au pouvoir. 

Cette incidence enorme de l'economie mondiale sur la politique natio-
nale et le developpement economique n'est cependant pas une nou-
veaute pour les Canadiens. L'economie canadienne a toujours ete ce 
que les economistes appellent une economie ouverte, modeste, sensible 
aux influences economiques exterieures sur lesquelles elle a peu de 
pouvoir. Pourtant, les etudes canadiennes portant sur les relations inter-
nationales sont rares et ce sont les specialistes americains des sciences 
sociales qui ont produit la plus grande partie des analyses de ce sous-
domaine de la science politique. Les analyses qu'ils nous ont livrees sur 
l'interdependance economique et ses consequences refletent une prise 
de conscience aigue de la part des universitaires americains du fait que 
leur pays se trouve maintenant solidaire de l'economie politique mon-
diale et, partant, de plus en plus vulnerable aux evenements economi-
ques internationaux. Or, ce concept des contraintes imposees a la politi- 
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que nationale par rinterdependance economique, qui est peut-etre 
nouveau pour les Americains, l'est moins pour les Canadiens et les 
citoyens d'autres petites et moyennes puissances qui sont depuis long-
temps conscients de l'importance cruciale de reconomie internationale 
pour leur propre prosperite. 

Dans la section suivante, nous aborderons le theme general de Pinter-
dependance economique en nous penchant sur un certain nombre de 
grandes questions economiques internationales analysees par les po-
liticologues dans leurs principales publications. 

L'interdependance economique 
Les ouvrages les plus recents sur reconomie politique insistent particu-
lierement sur la croissance et les consequences de rinterdependance 
economique internationale. Ce qu'on appelle interdependance peut etre 
defini au sens large comme un etat de choses off les actions d'une nation 
affectent directement les autres nations. « A vrai dire, plus une nation 
doit tenir compte des autres Etats dans r elaboration de sa politique 
internationale et interieure, plus grande est sa dependance 
(Rosecrance et al., 1977, p. 426). Les economistes parlent d'interdepen-
dance pour les economies nationales particulierement sensibles a ce qui 
se passe ailleurs. « Cette interdependance n'est pas seulement mesuree 
en fonction du volume des flux de capitaux entre un pays et un autre, 
mais egalement en fonction de la gravite des consequences en cas de 
modification de la structure des echanges » (Keohane et Nye, 1977, 
p. 12). Les politicologues, quanta eux, s'interessent surtout a la vul-
nerabilite des nations due a cette augmentation de l'interdependance. 
Deux nations qui importent un produit de base quelconque peuvent etre 
egalement sensibles a l'augmentation du prix de ce produit ou a la 
reduction des approvisionnements, mais, si l'une des deux a acces a des 
sources interieures, meme legerement plus conteuses, on peut dire 
qu'elle est moins vulnerable que l'autre (p. 13). 

Le vocabulaire employe par les specialistes n'est pas toujours tits 
eclairant. Lorsqu'on affirme que les democraties industrielles ont vu 
augmenter leur interdependance, par exemple, on veut dire en realite 
que ces pays sont devenus plus dependants des tendances et de la 
conjoncture economiques exterieures. Il est evident, toutefois, que la 
notion de dependance est relative. Deux Etats peuvent dependre l'un de 
l'autre sans que ce soit au meme degre. La terminologie actuelle parle 
dans ce cas d'interdependance « asymetrique Cette notion ne man-
que pas de pertinence pour le Canada dont on a souvent dit qu'il &ail 
dans une situation d'interdependance asymetrique a regard des Etats-
Unis (p. 202 et 203). 

La croissance du commerce exterieur dans la plupart des pays indus-
triels est l'une des principales manifestations de leur interdependance 
economique croissante et cette question a ete abondamment trait& 
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par les chercheurs (Cooper, 1968; Rosecrance et al., 1977, p. 427; 
Katzenstein, 1975, p. 1023-1025). Entre 1948 et 1973, le volume des 
echanges internationaux a sextuple eta augmente a un rythme annuel de 
7 %; ce taux de croissance &passe celui de la production mondiale qui a 
pourtant augmente tits rapidement (Blackhurst et al., 1977, p. 9). De 
1963 a 1973, les echanges mondiaux de tous les produits ont progresse au 
rythme moyen de 6 % par an et de 11 % en ce qui a trait aux produits 
manufactures, tandis que la production mondiale de tous les produits 
n'augmentait plus que de 3 % et, dans le cas des produits fabriques, 
plafonnait a 7 % par an. Durant la periode economique plus maussade de 
1973 a 1980, les exportations et la production ont progresse a un rythme 
plus lent, mais, si l'on excepte 1975 et, plus recemment, 1981-1982, le 
commerce a continue a croitre plus rapidement que la production 
(OCDE, janvier 1982, p. 6; FMI, aotit 1982, p. 241). Pour les pays indus-
triels, cette croissance des echanges internationaux s'est traduite par 
une dependance accrue a l' egard du commerce international. Le 
tableau 2-1 resume revolution de la part des exportations dans le pro-
duit interieur brut des democraties industrielles. On doit signaler que, 
des sept principaux pays industriels de l'Occident, le Canada est celui 
qui depend le plus des exportations. Le tableau 2-2 demontre que, 
lorsqu'on tient egalement compte du secteur des services en rapide 
expansion, les pays industriels apparaissent encore plus tributaires des 
exportations; dans le cas du Canada, les exportations de biens et ser-
vices atteignaient pres de 30 % du produit interieur en 1980. 

TABLEAU 2-1 Rapport entre les exportations 
et le produit interieur brut 

1965 1970 1973 1974 1975 1979 1980 

(en pourcentage) 

Etats-Unis 3,9 4,4 5,5 7,0 6,9 7,5 8,4 
Japon 9,5 9,8 9,0 12,2 11,2 10,3 12,4 
Allemagne de l'Ouest 15,6 18,4 19,6 23,4 21,4 22,6 23,6 
France 10,2 12,5 14,3 17,1 15,4 17,1 17,1 
Royaume-Uni 13,3 15,9 17,3 20,2 19,1 22,4 22,0 
Canada 15,6 19,5 20,2 21,6 19,6 24,2 25,6 
Italie 12,3 14,3 15,7 19,5 18,1 22,3 19,7 

CEEa (y compris le commerce entre 
les membres de la cEE) 15,2 18,1 20,0 23,8 21,3 23,4 23,6 

CEEa (a l'exclusion du commerce 
entre les membres de la CEE) 8,2 9,0 9,5 11,7 10,8 10,9 11,1 

OCDE 9,0 10,6 12,4 14,9 14,2 15,4 16,5 

Sources : Organisation des Nations Unies, Monthly Bulletin of Statistics; Organisation 
de cooperation et de developpement economiques, National Accounts of OECD 
Countries, vol. 1, 1951-1980. 

Note : a Chiffres redresses pour inclure tous les membres actuels de la Communaute 
europeenne dans le monde. 
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L'enorme augmentation en volume absolu des echanges interna-
tionaux et l'importance accrue du commerce pour l'economie des pays 
industrialises occidentaux depuis les annees 1940 sont egalement fides a 
l'existence et au renforcement de certains reglements et accords interna-
tionaux, congus pour promouvoir la liberalisation des echanges et pour 
donner un cadre permettant d'assurer un certain degre de stabilite, de 
previsibilite et d'ordre aux echanges internationaux. Sur le plan mon-
dial, la convention la plus importante est l'Accord general sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT) avec les divers codes et arrangements 
qui en decoulent. Depuis sa conclusion en 1947, sept series de negocia-
lions commerciales multilaterales (NCm) ont eu lieu sous l'egide du 
GATT; elles ont abouti a une reduction spectaculaire des tarifs douaniers 
des principaux pays industrialises, de meme qu'a des accords en vue de 
reduire et de surveiller plus etroitement le recours aux barrieres non 
tarifaires et a des pratiques commerciales prohibees. 

Le GATT a ete l'organe de negociation qui a permis aux pays de 
travailler a la liberalisation des echanges et de regler les nombreux 
differends commerciaux qui surviennent inevitablement. Ses regle-
ments et procedures ont ete particulierement benefiques aux pays 
modestes a qui le GATT a permis d'exercer une certain influence sur la 
politique commerciale des grandes puissances economiques. L'elan 
libre-echangiste ne s'est cependant pas limite au GATT. Il y a eu egale-
ment un certain nombre d'accords commerciaux regionaux visant 
instituer le libre-echange entre les signataires, notamment ceux qui ont 
ete ratifies par les pays d'Europe occidentale. Meme si ces accords ont 
pose des difficultes au GATT du fait qu'ils constituent une entorse aux 
principes de liberalisation commerciale multilaterale et a la clause de la 
nation la plus favorisee, le libre-echange regional a joue un role impor-
tant dans la croissance du commerce international et de l'interdepen-
dance economique. (Sur le GATT, en general, se reporter a Dam, 1970, 
Finlayson et Zacher, 1981a, ainsi qu'a Stone, 1984; sur les accords 
regionaux de libre-echange et le GATT', voir Stone, 1984, chap. 7, de 
meme que Curzon et Curzon, 1976.) 

Dans l'ensemble, la croissance des echanges commerciaux, depuis les 
annees 1950, entre les pays de l'Organisation de cooperation et de develop-
pement economiques (ocDE) s'est traduite par une augmentation con-
comitante des exportations et des importations dans les memes secteurs 
industriels, soit ce que les economistes appellent les echanges intra-
industriels (Blackhurst et al., 1977, p. 11; Caves, 1981; Grubel et Lloyd, 
1975). Les echanges intra-industriels ou sectoriels sont mieux acceptes 
par les Etats que les echanges intersectoriels, dont les effets sont plus 
nefastes, car ils n'entrainent pas forcement l'elimination progressive et 
complete d'industries. C'est ce type de commerce qui a connu la crois-
sance la plus rapide au sein des pays de l'ocDE. Bien qu'il soit difficile 
d'avoir des chiffres précis, les etudes nous portent a croire que plus de la 
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moitie des echanges des pays de l'ocDE se font maintenant sous forme 
d'echanges intra-industriels (Lipson, 1982, p. 444 et 445). La tendance 
la croissance des echanges de ce genre a d'importantes consequences 
sur l'economie mondiale et le systeme commercial : 

Elle suppose un mode d'adaptation bien different du modele simplifie 
qu'utilisent les economistes. Les schernas traditionnels d'echanges [...] 
impliquent la relocalisation des entreprises de production qui cherchent a 
abaisser le coat relatif des facteurs. Les etudes portant sur les echanges 
intra-industriels, en revanche, donnent a penser que certains types d'indus-
tries concurrencees par les importations ne disparaissent pas complete-
ment, qu'elles peuvent s'adapter, se specialiser et exporter leur propre 
production. 	 (p. 444) 

La croissance des echanges intra-industriels aide a expliquer pourquoi 
les principaux pays industriels, dont les facteurs de production sont 
sensiblement les memes, commercent si activement les uns avec les 
autres. Elle aide egalement a expliquer le fait que les echanges entre les 
pays industriels aient augmente enormement pour des produits con-
currents. Il en resulte que la liberalisation des echanges internationaux 
qui s'est produite depuis les annees 1940 a entraine, du moins dans le cas 
des principales puissances industrielles, une specialisation intra-
industrielle plutot qu'interindustrielle (Grubel et Lloyd, 1975, chap. 9; 
Lipson, 1982, p. 445). 

La croissance des echanges de services est une autre manifestation de 
l'importance de plus en plus grande du commerce exterieur pour les 
economies nationales. Les services constituent maintenant le gros du 
produit national brut (PNB) de presque tous les pays industriels avances et 
ils sont en train de devenir une composante importante du commerce 
international dans son ensemble. Les services commercialisables compren-
nent des services invisibles comme les banques, les assurances, le transport 
et les voyages. 11 n'existe pas de reglements et d'accords internationaux 
clairement &finis regissant les echanges de services alors que, dans le cas 
des echanges de biens, le GATT et d'autres ententes assurent un certain 
ordre et une certain previsibilite. Les Etats-Unis, qui jouissent d'un 
avantage comparatif dans de nombreux types de services, sont les plus 
interesses a voir s'elaborer de nouveaux reglements internationaux dans 
ce domain et en ont fait une priorite au chapitre de la politique commer-
ciale des prochaines annees. Cette decision suffit pour que le Canada et 
les autres pays industriels soient contraints d'etudier soigneusement la 
question et de formuler une reponse quelconque aux propositions 
americaines (Canada, octobre 1982). 

Ces dernieres annees, les pays industriels sont devenus egalement 
plus solidaires des echanges avec le tiers monde et avec les pays a 
economie planifiee, mail le Canada a quelque peu echappe a cette 
tendance (Conseil economique du Canada, 1978, p. 70). En ce qui con- 
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cerne les Etats-Unis, leur dependance a regard des pays en developpe-
ment, qui constituent un debouche pour l'exportation de leurs produits 
manufactures, s'est enormement accrue dans les annees 1970, tandis que 
le Japon et l'Europe occidentale accroissaient plus modestement leurs 
liens avec le tiers monde au cours de la meme decennie. Pour les pays de 
l'ocDE dans leur ensemble, c'est naturellement au chapitre du parole 
que leur dependance a regard du tiers monde est la plus frappante, le 
Canada et ses allies occidentaux etant devenus, depuis 1970, beaucoup 
plus tributaires des fournisseurs de l'oPEP et d'autres exportateurs de 
parole du tiers monde qu'ils ne retaient il y a vingt ans. Cependant, 
malgre l'importance que conservent les importations de parole pour les 
pays industriels avances, ceux-ci voient leur dependance a regard du 
commerce exterieur accrue, principalement a cause de l'augmentation 
de leurs echanges entre eux plut& qu'avec le tiers monde ou d'autres 
blocs. 

En plus de l'expansion du commerce mondial, un autre signe de 
rinterdependance economique a attire l'attention des politicologues. Il 
s'agit de l'augmentation des mouvements de capitaux et du volume des 
operations financieres internationales. De la fin des annees 1950 
jusqu'au milieu des annees 1970, on constate une hausse etonnante de 
l'investissement, en partie attribuable a remergence des societes multi-
nationales qui situent leurs activites a un niveau mondial plutot que 
national. Le gros des investissements des multinationales dans les pays 
strangers est alle a des pays industrialises, alors qu'une moindre partie 
etait affect& a des pays moins developpes. Depuis le milieu des annees 
1970, la croissance de l'investissement exterieur direct s'est quelque peu 
ralentie, en particulier dans le tiers monde. Cependant, dans l'ensemble, 
il a suivi le rythme de progression des echanges internationaux pour 
&passer les taux de croissance economique interieure et les taux de 
croissance de l'investissement dans les pays de l'ocDE (0cDE, 1981). 
Les multinationales ayant leur siege social aux Etats-Unis continuent 
d'être la source la plus importante de l'investissement exterieur direct, 
mais le Japon, le Canada et d'autres pays developpes voient de plus en 
plus leurs societes investir a retranger autant qu'a rinterieur. 

L'expansion de l'investissement international et les mouvements de 
capitaux entraines par les activites des societes multinationales ont 
contribue de fawn non negligeable a rintegration de reconomie mon-
diale non communiste. Parallelement, l'augmentation des multina-
tionales est egalement en partie responsable de l'imbrication plus etroite 
du systeme financier international. L'avenement de l'ordinateur, de 
meme que ramelioration des communications, permet maintenant le 
transfert instantane par les banques, les societes et les Etats de milliards 
de dollars. Ces mouvements massifs de capitaux a rechelle interna-
tionale sont extremement sensibles aux plus legeres differences dans les 
taux d'interet (Eastman, 1984, p. 627). Les quantites enormes de dollars 
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americains que detiennent les Etats strangers et les agents economiques 
prives, a cause de la place privilegiee du dollar dans le financement du 
commerce international, ont contribue a la creation de nouveaux mar-
ches financiers a la fin des annees 1960 et dans les annees 1970, en 
particulier en Europe. Les milliards de petrodollars reinvestis dans 
l'economie apres 1973 ont stimule ces nouveaux marches financiers 
internationaux. A la difference des marches financiers nationaux, les 
euromarches, comme on les appelle, ne sont pas etroitement regis par 
les banques centrales. Bs ont pris tant d'ampleur qu'ils constituent 
maintenant « un systeme financier prive international d'envergure ana-
logue au systeme interieur des Etats-Unis, mais qui echappe au controle 
de toute autorite gouvernementale » (Zysman et Cohen, 1983, p. 1117). 

La haute finance privee internationale a joue un role crucial dans 
l'equilibre de la balance des paiements de nombreux pays, notamment 
dans les pays du tiers monde importateurs de petrole. Ces derniers ont 
eu besoin de montants depassant de beaucoup les ressources pourtant 
substantielles que le Fonds monetaire international pouvait mettre a leur 
disposition. Les banques internationales et les marches financiers, sub-
merges de petrodollars, ont fait des dizaines de milliards de dollars de 
prets aux pays en developpement. Cependant, la plupart de ces pays 
semblent beaucoup mobs solvables dans la conjoncture de ralentisse-
ment de la croissance des annees 1980 qu'ils ne l'etaient dans l' economie 
inflationniste des annees 1970, et de nombreux etablissements financiers 
occidentaux sont actuellement menaces d'instabilite a cause des pers-
pectives de defaut de paiement de certains pays en developpement. Sur 
la totalite de la dette du tiers monde, qui s'eleve a quelque 700 milliards 
de dollars, environ 400 milliards appartiennent a des banques privees, 
soit essentiellement au reseau des banques occidentales qui peuvent en 
toute connaissance de cause temoigner de l'etendue et de l'importance 
de l'interdependance economique internationale (Cohen, 1983, 
p. 327-329; Weinert, 1984; Mendelsohn, 1980; Meissner, 1984). 

Pour resumer, disons que la sensibilite des economies nationales l'une 
a l'autre a augments a cause de la croissance et de la frequence des 
mouvements financiers internationaux et de la formation d'un systeme 
financier global integre. L'emergence de ce systeme a egalement modifie 
le regime international des balances de paiement mis en place par les 
architectes de Bretton Woods dans les annees 1940. Les capitaux inter-
nationaux prives jouent maintenant un role essentiel dans le financement 
des deficits. « A la maniere des Etats-Unis, apres la Seconde Guerre 
mondiale, les marches ont pris la releve du FMI dans la prestation de 
fonds supplementaires a des fins de paiements » (Cohen, 1983, p. 329). 
Cette situation n'a pas ete sans poser de probleme etant donne que « le 
FMI etait cense jouer le role d'arbitre plenipotentiaire dans les decisions 
de financement » (p. 329). Le pret inconditionnel de capitaux par les 
marches financiers aux pays juges solvables a affaibli le systeme mond- 
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taire et financier international centre sur le FMI. Cependant, lorsque la 
crise de l'endettement des pays en developpement s'est aggravee A la fin 
des annees 1970 et au debut des annees 1980, les etablissements finan-
ciers prives ont demande au FMI d'exercer des pressions sur les emprun-
teurs pour qu'ils modifient leur politique de fawn a etre mieux en mesure 
de rembourser leurs dettes. Le FMI se trouve en meilleure position pour 
jouer ce role que les etablissements financiers eux-memes, et ces der-
niers n'ont cesse d'insister pour que de nombreux pays en developpe-
ment, desireux de faire d'autres emprunts internationaux, soient con-
traints d'obtenir l'autorisation prealable du FMI (p. 328-333). Par 
consequent, en depit du &din evident du role du FMI dans les paie-
ments internationaux, celui-ci a conserve dans une large mesure son 
pouvoir. 

Les consequences politiques 
de l'interdependance economique 

Lorsqu'on etudie les relations internationales, on a tendance a s'interes-
ser surtout a leur incidence sur les Etats. C'est du moins ce qui ressort de 
l'analyse des repercussions politiques de l'interdependance faite par de 
nombreux politicologues qui s'interessent a l'economie internationale. 
Comme un observateur quelque peu sceptique le fait remarquer, les 
ecrits sur l'interdependance definissent ce phenomene de la fawn sui-
vante : 

l'interdependance est plus qu'une situation ou une condition qui peut etre 
mesuree en fonction du volume des operations commerciales. Elle implique 
un nouveau type de politique internationale qu'on ne peut comprendre ou 
decrire au moyen des concepts et des categories propres a l'analyse des 
relations internationales traditionnelles. 	(Holsti, 1978, p. 520) 

Plusieurs themes emergent des ouvrages des politicologues non 
marxistes qui se sont penches sur les consequences politiques de 
l'accroissement de la solidarite economique. D'une part, nombre 
d'entre eux y voient l'effritement de l'autonomie des Etats et de la 
coherence des politiques nationales face a l'economie internationale. Le 
point de vue le plus extreme de ce courant d'idees — qui est plus 
repandu parmi les economistes que parmi les politicologues — va au-
dela en affirmant que « l'Etat a cesse d'etre une entite economique » 
(Kindleberger, 1969, p. 207). Peu de politicologues sont toutefois 
d'accord avec cette interpretation de l'economie politique interna-
tionale moderne qui nie radicalement la souverainete (voir Vernon, 1971; 
et Gilpin, 1975, p. 220-227), mais ils n'en admettent pas moins que la 
plupart des Etats, en particulier les democraties occidentales, les Etats-
Unis compris, ont perdu de leur autonomie a cause de cette interdepen-
dance accrue (Morse, 1976; Keohane et Nye, 1977; Cooper, 1968; Brown, 
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1974). L'augmentation des echanges et des mouvements de capitaux a 
exacerbe la vulnerabilite des Etats a la conjoncture internationale et a 
rendu plus difficile la mise en place d'une politique nationale indepen-
dante. L'emergence des multinationales, qui pensent en termes de 
production mondiale, a contribue au meme titre que la multiplication des 
operations financieres internationales a affaiblir les gouvernements. 

On pretend par ailleurs — et ceci peut etre rattache a la perte d'auto-
nomie — que les Etats ont de plus en plus de difficulte a dank ce qu'est 
leur inter& national dans un monde d'interdependance economique. Si 
l'on en croit de nombreux specialistes des relations internationales, ce 
qui caracterise notre monde interdependant, ce sont les multiples 
reseaux de communication qui relient entre elles les societes. La multi-
plication des liens officieux entre les elites gouvernementales et les 
autorites de differents pays, entre les intervenants transnationaux 
comme les grandes entreprises et les banques, entre les organismes 
internationaux gouvernementaux et non gouvernementaux de tout genre 
a soumis les gouvernements a de telles contraintes internationales qu'il 
devient difficile de dank une politique economique etrangere qui soit 
dans l'interet national (Keohane et Nye, 1977, p. 25 et 26). Sur la scene 
interieure, les Administrations et les groupements d'interet se trouvent 
egalement aspires dans le courant,  des enjeux economiques interna-
tionaux. Souvent, un organisme d'Etat ou un groupe de pression peu-
vent etre allies a des partenaires prives ou publics strangers (c'est le cas, 
p. ex., des banques et des organismes financiers internationaux comme 
le FM!). Ce genre de liens complique encore la prise de decision. 

La these voulant que l'autonomie et la souverainete des Etats se soient 
amenuisees, qu'il soit devenu difficile de dank ce qu'est Pinter& national a 
cause de l'accroissement de l'interdependance internationale et de l'inte-
gration economique des pays durant la periode de l'apres-guerre, s'applique 
generalement aux pays capitalistes developpes. 11 est important de signaler 
que les petites et moyennes puissances ont rarement beneficie de l'autono-
mie et du degre de souverainete qu'on attribue aux grandes puissances 
dotees d'une Oconomie diversifiee. Dans sa brillante etude &rite au debut 
des annees 1940, National Power and the Structure of Foreign Trade, 
Albert Hirschman analysait combien les grands pays beneficiant d'une 
economie diversifiee peuvent manipuler les relations commerciales 
qu'ils entretiennent avec des nations plus petites et plus faibles. On voit 
ici l'importance qu'il faut accorder a la relativite du concept d'interde-
pendance de meme qu'a la notion d'autonomie nationale. Nombre de 
pays faibles du tiers monde, qui ont ete autrefois colonises et dont la 
survie depend maintenant de la vente de deux ou trois produits de base 
ou des subventions des Etats strangers et d'organismes prives, n'ont 
jamais posse& assez d'autonomie pour en perdre. Il est donc inutile de 
parler dans leur cas d'interdependance par rapport au monde exterieur. 
Il nous semble que l'emploi des termes dependance et impuissance 
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caracterisent mieux leur situation (Holsti, 1980). Pour ce qui est des pays 
communistes, ils se sont evertues a eviter d'entretenir des liens etroits 
avec l'economie capitaliste, mais plusieurs pays d'Europe de l'Est n'en 
sont pas moths devenus recemment beaucoup plus exposés aux forces et 
aux tendances economiques exterieures. L 'Union sovietique fait 
toutefois exception, puisqu' elle ne tire que 2 % de son PNB du 
commerce exterieur au bloc communiste et a indubitablement reussi a 
maintenir son autonomie nationale (Finlayson et Marantz, 1982). 

Le second theme auquel s'interessent la plupart des etudes sur l'eco-
nomie politique internationale de notre époque se rapporte a la politisa-
tion des relations economiques de ces vingt dernieres annees. L'econo-
mie est maintenant au coeur des relations qu'entretiennent les pays 
industriels occidentaux entre eux et avec plus de cent vingt pays du tiers 
monde. Force nous est de constater que ces relations ont d'ailleurs 
tendance a s'envenimer eta susciter des controverses, ce qui fait que les 
echecs dans la resolution des problemes economiques font souvent 
planer la menace d'une crise internationale. Trois raisons au moins nous 
permettent d'affirmer que les questions economiques occupent l'avant-
scene de la politique internationale : tout d'abord, la tenue de sommets 
economiques annuels reunissant les sept principales democraties indus-
trielles et l'orientation resolument economique adopt& dans les delibe-
rations des Nations Unies et de leurs organisations satellites; ensuite, la 
place preponderante qu'occupent les enjeux economiques dans la politi-
que interieure des pays occidentaux, surtout lorsqu'ils se rapportent A la 
politique commerciale internationale (abordee plus loin); enfin, la politi-
que economique internationale qui est maintenant fide, dans une cer-
taine mesure, a la politique traditionnelle et aux questions de « securite 
entre les democraties occidentales, d'une part, et entre l'Est et l'Ouest, 
d'autre part (Hirsch et Doyle, 1977, p. 12 et 13; voir egalement Keohane et 
Nye, 1977, p. 26 et 27). 

Il serait naturellement errone de conclure que les relations economi-
ques internationales ne se sont politisees que recemment. Bien long-
temps avant la revolution industrielle, nations et peuplades se sont 
engages dans des conflits politiques ou armes dans le but d'assurer des 
debouches a leur commerce. Mais apres la Seconde Guerre mondiale, 
l'enorme poids des Etats-Unis dans les relations internationales a cree 
une atmosphere de stabilite inhabituelle et un certain ordre dans les 
relations economiques mondiales. Preoccupes avant tout par des ques- 
tions militaires et de politique etrangere, peu exposés a l'economie 
internationale, meme s'ils y occupaient une place dominante, les Etats- 
Unis ont demontre leur volonte et leur aptitude a subordonner leurs 
interets economiques exterieurs a leurs principaux objectifs de politique 
etrangere, dont le plus important etait de freiner l'avance du commu- 
nisme et de l'Union sovietique. Cette attitude devint evidente a la fin des 
annees 1950 lorsque les Etats-Unis se declarerent en faveur de la coop& 
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ration et de l'integration economique de l'Europe, en depit des con-
sequences negatives que pouvait avoir la formation de la Communaute 
economique europeenne sur leurs exportations en Europe occidentale. 
Si l'on en croit les auteurs qui souscrivent a la these de la stabilite dans 
l'hegemonie, cette stabilite tide a la suprematie americaine ne pouvait se 
prolonger avec le declin du pouvoir politique et economique relatif de 
l'Amerique (Kindleberger, 1973; Krasner, 1976). Or, depuis la fin des 
annees 1960, les Etats-Unis ont ete a la fois plus exposés a l'economie 
mondiale et moins capables de la dominer. II semble que l'instauration 
de relations economiques internationales stables doive reposer mainte-
nant sur une gestion et une direction multilaterales efficaces. 

L' apres-guerre a egalement vu s'amorcer un mouvement qui a eu une 
incidence importante sur la nature de l'interdependance internationale 
des pays industrialises : les questions d'economie interieure ont pris un 
tour plus politique, et l'Etat a assume de plus grandes responsabilites 
tant pour soutenir la performance macro-economique que pour inter-
venir en faveur de groupes, d'industries et de secteurs choisis. Comme 
Ruggie le signale (1983a), cette situation d'interdependance interna-
tionale et l'avenement d'un systeme monetaire et d'echanges interna-
tionaux de caractere liberal depuis les annees 1940 ont coincide, dans les 
societes occidentales, avec un elargissement du role et des responsabi-
lites de l'Etat. En fait, les pressions et les adaptations imposees aux 
societes par une plus grande participation a l' economie mondiale ont 
souvent contraint l'Etat a adopter une politique dirigiste, plus ou moins 
systematique suivant le pays. 

Les gouvernements d'aujourd'hui se trouvent devant un dilemme : si 
une economie plus ouverte aux echanges internationaux est de nature a 
faire progresser le revenu national, la productivite et la croissance 
economique, les amenagements qu'entrainent de telles interactions peu-
vent provoquer instabilite sociale. La necessite pour les pays de modi-
fier leurs structures industrielles afin de participer aux echanges interna-
tionaux s'est accrue au meme rythme quel'interdependance 
economique. Cette situation a fait des echanges commerciaux en parti-
culier un enjeu politique. L'economiste Richard Cooper, haut fonction-
naire qui est intervenu a plusieurs reprises dans la politique economique 
internationale du gouvernement americain, a parle en 1972 de l'effondre-
ment du processus politique bipolaire oil les problemes militaires et ceux 
de securite etaient au premier plan des preoccupations des pays occiden-
taux, tandis que les questions economiques de port& internationale 
etaient jugees relativement anodines et releguees au second plan 
(Cooper, 1972-1973). Cooper affirme que l'interdependance economi-
que, en general, et l'augmentation des echanges, en particulier, ont mis 
la politique commerciale au coeur de l'activite diplomatique et politique 
des pays de 1 'ocDE. Cet argument semble encore plus valable 
aujourd'hui qu'il ne Petah it y a dix ans. 
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La politisation est egalement evidente dans les relations monetaires 
internationales. Le fonctionnement du systeme monetaire international 
est lid a trois grands facteurs : les regles regissant les taux de change, la 
nature de l'actif de reserve et le degre de reglementation par l'Etat des 
mouvements de capitaux internationaux (Cooper, 1975, p. 66 et 67, et 
1984; Cohen, 1977, chap. 1). Or, depuis les annees 1950, de vastes change-
ments sont intervenus relativement a ces trois facteurs. L'inflation 
galopante, les differences dans les taux d'inflation des grandes puis- 
sances economiques, l'augmentation rapide des mouvements de ca-
pitaux internationaux et la croissance reguliere des avoirs strangers en 
dollars americains (a cause du role du dollar comme monnaie de reserve 
et en tant que mode de paiement des echanges internationaux) ont 
conduit a l'abandon des taux de change fixes de Bretton Woods au debut 
des annees 1970. Depuis cette date, d'intenses discussions politiques se 
sont poursuivies entre les pays de l'OCDE sur l'opportunite de freiner les 
fluctuations des taux de change. 

Dans un meme temps, l'enorme fardeau impose au systeme monetaire 
par la necessite de recycler les centaines de milliards de petrodollars de 
l'oPEP a place depuis 1973 la politique monetaire internationale au 
centre des relations Nord-Sud. Les pays en developpement se revoltent 
contre les conditions que leur impose le Fonds monetaire international 
lorsqu'il leur dispense des credits pour stabiliser leur balance des paie-
ments ou lorsqu'il encourage des banques privees a prolonger et a 
restructurer les prets qui leur ont ete consentis. Ces conditions suscitent 
bien des tensions, et les pays en developpement ont formule un certain 
nombre de propositions visant a affaiblir le pouvoir de reglementation du 
FMI et a reduire l'endettement de nombreuses nations du Sud qui ont 
emprunte massivement aux banques occidentales (Weinert, 1984, passe 
en revue certaines de ces propositions. L'evolution des questions mo-
netaires et financieres internationales dans les annees 1970 est trait& par 
Aliber, 1979; Bird, 1978; Cohen, 1977, chap. 3; Bolin et Del Canto, 1983). 

Le dernier aspect de l'interdependance internationale etudie par les 
politicologues qui s'interessent au phenomene a trait au pouvoir de 
negociation. Certains observateurs pretendent que l'augmentation de 
l'interdependance a renforce le pouvoir de negociation des petites et 
moyennes puissances. Ceci est du en partie au declin relatif des ques-
tions militaires, territoriales et de securite qui etaient traditionnellement 
au coeur de la politique internationale. La puissance militaire ne joue 
plus le role primordial qu'elle jouait autrefois dans la politique mondiale 
(Keohane et Nye, 1977, p. 27-29). Il s'ensuit qu'il devient difficile dans 
les relations internationales de determiner quels sont les Etats qui 
possedent le plus de pouvoir. En ce sens, la suprematie mondiale des 
Etats-Unis et de l'URSS sur le plan militaire n'aurait que peu de poids sur 
la politique des relations economiques internationales. On ne peut plus 
prevoir l'issue des negociations, affirment Keohane et Nye, en fonction 

26 Finlayson 



de la puissance des Etats. L'interdependance a amend une diffusion du 
pouvoir et a donne la possibilite a des Etats faibles dans certains 
domaines d'exercer une grande influence dans d'autres (p. 42-57). Plus 
le systeme politique international et l'economie globale pourront etre 
consideres comme interdependants, o plus il deviendra difficile de 
maintenir des relations qualitativement inegales entre les pieces de 
l'echiquier » (Young, 1969, p. 748). Les Etats relativement faibles 
devraient tirer profit de cette situation, car l'accroissement de l'interde-
pendance implique « une tendance au renforcement des Etats faibles 
contre les Etats puissants du fait que la trame des relations affine la 
perception qu'ont les petites puissances de la vulnerabilite et des 
faiblesses des Etats forts » (Haas, 1975, p. 860). La pertinence de cet 
argument pour le Canada merite de toute evidence d'etre analysee. 
Nous avancerons quelques kites sur la question plus loin dans notre 
etude. 

Le desordre de l' economie mondiale 

Dans son Rapport sur le developpement dans le monde de 1981,1a Banque 
mondiale declarait (p. 7, v.o.) que les annees 1970 : 

seraient memorables du fait qu'elles avaient donne une nouvelle tournure 
economie mondiale. Ce qui a evolue c' est le pouvoir economique qui a pris 

une structure differente, caracterisee par de nouveaux centres de produc-
tion, de nouvelles places financieres et commerciales, ainsi qu'une nouvelle 
forme d'interdependance. 

Les nombreux changements survenus dans l'economie politique mon-
diale au cours des annees 1970 annoncaient la fin de l'ordre economique 
international, faconne a Bretton Woods par les nations occidentales 
apres la Seconde Guerre mondiale, et qui fonctionna remarquablement 
bien pendant les annees 1950 et l'essentiel des annees 1960. Il etait 
caracterise par la preponderance des Etats-Unis, la liberalisation des 
echanges et des mouvements financiers et un regime agree de paiements 
internationaux. 

Cinq elements du systeme international de l'apres-guerre ont contri-
bue a maintenir l'ordre economique international de Bretton Woods 
(voir Bergsten, 1977, p. 2-4). En premier lieu, il s'inscrivait dans un 
contexte international plus vaste caracterise par la bipolarisation et la 
guerre froide ou l'objectif primordial commun des nations occidentales, 
qui etait de resister a la puissance sovietique, servait a etouffer les 
conflits economiques, desormais relegues a l'arriere-plan des relations 
internationales. En deuxieme lieu, les dirigeants des nations occiden-
tales avaient tous ete profondement marques par les catastrophes econo-
miques des annees 1930 et etaient determines a resister, d'un commun 
accord, a tout retour a la politique du chacun pour soi qu'on avait 
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connue dans cette decennie : barrieres tarifaires rigides, devaluation 
offensive des monnaies et climat general de nationalisme economique 
etroit. 

En troisieme lieu, les vingt premieres annees de l' apres-guerre avaient 
vu les Etats-Unis devenir un chef de file extraordinairement puissant et 
influent. Washington permettait au dollar de jouer le role de reserve 
mondiale en &pit des deficits de sa balance des paiements entraines par 
cette politique et en depit du fait que le role joue par le dollar empechait 
les Etats-Unis de &valuer leur monnaie pour equilibrer la balance 
exterieure. Dans les annees 1950, les Etats-Unis ont egalement consenti 
de nombreuses concessions commerciales unilaterales et notamment 
permis au Japon, a l'Allemagne et aux autres pays occidentaux d'avoir 
plus facilement acces a renorme marche americain sans demander 
l' equivalent en retour. A vrai dire, jusqu'en 1957-1958, Washington a 
laisse l'Europe occidentale exercer une veritable discrimination a 
regard des produits americains et a egalement vigoureusement soutenu 
la creation du marche commun en &pit de ses effets negatifs sur ses 
propres exportations (Bergsten, 1975; Krasner, 1979, p. 493-498). C'est 
surtout parce qu'ils n' avaient pas a lutter avec de nombreux concurrents 
sur les marches industriels que les Etats-Unis ont pu se permettre 
d'adopter cette ligne politique. 

Le quatrieme element de l'ordre mondial de rapres-guerre qui a contri-
but' a soutenir les accords economiques de Bretton Woods fut l'existence 
d'un consensus entre les grandes nations concernant les objectifs de la 
politique economique internationale dont les priorites etaient la croissance 
economique et le plein emploi. 11 a fallu attendre la fin des annees 1960 pour 
qu'un grand nombre de pays du tiers monde commencent a faire d'enormes 
pressions pour qu'on se toume vers un objectif fondamentalement dif-
ferent, a savoir la redistribution globale des richesses. Et ce n'est qu'au 
cours des annees 1970 que les nations occidentales ont commence a etre en 
desaccord sur la priorite a donner A la croissance et au plein emploi, d'une 
part, et a la stabilite des prix dans un contexte inflationniste, d'autre part. 
Enfin, l'on doit signaler que, pendant la plupart des annees 1950 et 1960, le 
monde occidental a connu une prosperite et une croissance economique 
exceptionnelles. Le niveau de vie a progresse de fawn spectaculaire, 
l'Europe occidentale et le Japon se sont remarquablement bien releves des 
ravages de la guerre, et toutes les grandes nations ont connu un remarquable 
essor economique. 

Meme l'observateur le moins attentif de reconomie mondiale recon-
naitra que le tableau brosse dans les deux paragraphes precedents ne 
decrit plus le monde actuel. Aucune des cinq conditions qui ont permis a 
l'ordre economique international de Bretton Woods de se realiser et 
d'assurer la prosperite de l'Occident n'existe encore aujourd'hui (voir 
Bergsten, 1977, p. 4-9, pour une analyse des changements). En premier 
lieu, la primaute des preoccupations de securite internationale, si evi- 
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dente dans les annees 1940 et 1950 pour les nations occidentales, a 
disparu depuis que la guerre froide a fait place a la détente au debut des 
annees 1970. Cette ouverture a permis au bloc occidental d'accorder 
plus d'attention aux questions de politique economique. En deuxieme 
lieu, la generation des dirigeants dont les idees etaient profondement 
marquees par l'ombre des annees 1930 a graduellement ete remplacee 
par une autre generation de personnalites politiques qui ne connaissent 
cette periode que par les livres d'histoire. La crainte que les evenements 
des annees 1930 puissent se repeter sur la scene economique interna-
tionale s'est par consequent attenuee. En troisieme lieu, l'aptitude et la 
volonte des Etats-Unis a assurer fermement la direction de la politique 
economique internationale, en assumant une potie des frais lies a 
l'ordre de Bretton Woods, se sont affaiblies. 

Une plus grande participation a l'economie internationale et une 
augmentation de la concurrence ont rendu les Etats-Unis plus vulnera-
bles aux forces economiques exterieures. Les contraintes politiques 
decoulant de la necessite de maintenir la parite du dollar ont ete juges 
inacceptables et ont finalement ete rejetees entierement par le president 
Nixon en aoilt 1971. Dans les annees 1970, les negociateurs des Etats-
Unis ont commence egalement a demander a leurs partenaires commer-
ciaux des concessions equivalentes. La superiorite economique des 
Etats-Unis a naturellement diminue au fur eta mesure que les autres 
economies se remettaient de la guerre et reconstituaient leurs industries. 
En 1952, les Etats-Unis possedaient 68 % des reserves monetaires mon-
diales ; en 1977, ils n'en avaient plus que 6 %. En 1950, leurs exportations 
dans le monde occupaient plus de 30 % du marche; leur part est 
descendue aujourd'hui a moins d'un tiers de ce chiffre. Au debut des 
annees 1950, l'Amerique produisait au moins 45 % de l'acier mondial; 
elle n'en produit plus que 10 % et on peut se demander comment son 
industrie de l'acier reussira a survivre dans les annees 1990 (Krasner, 
1979, p. 497-500). En meme temps que declinait, relativement, la puis-
sance economique des Etats-Unis, les autres pays occidentaux, 
l'Europe en particulier, devenaient plus reticents a accepter le lea-
dership des Etats-Unis en matiere de politique economique interna-
tionale. 

Le consensus sur les objectifs de la politique economique interna-
tionale s'effrita dans les annees 1970. Certains pays occidentaux, notam-
ment le Japon et l'Allemagne de l'Ouest, ont choisi d'adopter une 
politique vigoureusement anti-inflationniste, tandis que d'autres , 
comme les Etats-Unis dans les annees 1970, et la France en 1981-1982, 
preferaient accorder la priorite a la croissance et a l'emploi. Le con-
sensus keynesien de l'apres-guerre qui ralliait les economistes tout 
autant que les dirigeants ne resista pas a l'inflation galopante des annees 
1970, ou l'on vit par ailleurs emerger le bloc des pays du tiers monde qui 
purent ainsi faire connaitre a voix haute leurs propres objectifs economi- 
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ques : redistribution globale des richesses et creation d'une version 
internationale de l'Etat-providence (Ruggie, 1983b). 

Enfin, les annees 1970 ont revele crilment que la prosperite n'est pas 
un phenomene a progression lineaire permettant d'ameliorer sans cesse 
le bien-titre economique, puisque c'est au cours de ces annees que Sept 
des principaux pays industriels ont vu leur taux de croissance economi-
que reelle ampute dans certains cas de plus de la moitie. De 1966 a 1973, 
par exemple, les taux de croissance reelle annuelle etaient les suivants : 
Canada, 5,5 %; Etats-Unis, 3,9 %; Royaume-Uni, 2,9 %; Allemagne, 
4,3 %; France, 5,4 %; Italie, 5,4 %; Japon, 10,7 %. Or, les chiffres 
correspondants pour les annees 1973-1978 sont les suivants : Canada, 
3,2 %; Etats-Unis, 2,8 %; Royaume-Uni, 1,4 %; Allemagne, 2,0 %; 
France, 3,1 %; Italie, 2,1 %; Japon, 3,7 %. Et ces chiffres se sont encore 
deteriores au debut des annees 1980. Du point de vue de l'analyste 
politique, cette degradation des taux de croissance economique est 
significative parce qu'elle indique qu'il est devenu de plus en plus 
difficile de mener de front la restructuration industrielle consecutive a 
l'interdependance economique globale et l'amelioration generale du 
bien-titre et de la prosperite economiques du pays. 

Le desordre de l'economie mondiale est evident dans bien des sec-
teurs de la politique economique internationale que nous ne pouvons 
passer ici en revue. Nous nous limiterons donc a la sphere du commerce 
international, domaine particulierement revelateur de l'interdepen-
dance economique. 

La plupart des analystes constatent d'un commun accord que le 
systeme des echanges internationaux a connu d' enormes tensions 
depuis le milieu des annees 1970. Cependant, le tableau d'ensemble est 
complexe. La liberalisation des echanges s'est poursuivie dans certains 
secteurs, tandis que dans d'autres les pressions en faveur du protection- 
nisme etaient si vives qu'elles ont entraine la mise en place de barrieres 
commerciales. En outre, les formes de protectionnisme ont change. Les 
tarifs douaniers eleves traditionnels ont ete remplaces par diverses 
mesures non tarifaires, dont la complexite va croissant. De nombreux 
pays industriels developpes ont negocie ce qu'on a appele des accords 
de limitation volontaire des exportations avec les pays exportateurs 
dans le but de reduire et de maitriser le volume des importations de fagon 
a proteger leurs propres industries. Un grand nombre d'accords de 
commercialisation methodique ont par ailleurs ete conclus entre pays 
importateurs et exportateurs de fagon a atteindre le meme objectif. 

Ces restrictions a l'importation sont devenues tout a fait courantes au 
cours de la derniere decennie et constituent la manifestation la plus 
concrete de ce qu'on a appele le « nouveau protectionnisme » qui 
apparait maintenant dans le monde industrialise (Balassa, 1978). 
Nombre de ces mesures sont prises essentiellement en marge du GATT 
puisqu'elles contreviennent aux principes et dispositions de l'Accord. 
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Le recours des pays industriels aux accords de limitation volontaire des 
exportations ou a des actions analogues de protection illicite, pour lutter 
contre l'intensification de la concurrence faite par les importations, 
refietent d'ailleurs les graves carences du GATT (Stone, 1984, chap. 16; 
Finlayson et Zacher, 1981a, p. 571 et 572; Jackson, 1978). Au cours des 
negociations commerciales du Tokyo Round, dans les annees 1970, on 
s'etait efforce d'inclure les accords de limitation volontaire des exporta-
tions et d'autres mesures de protection dans le domaine de competence 
du GATT, mais les pays developpes n'ont pas pu en arriver a un accord 
sur la fawn de realiser cet object& De nombreux pays industriels 
desirent etre libres de prendre des mesures protectionnistes selectives 
contre des exportateurs donnes, en violation des principes du GATT. 

Les pressions protectionnistes que subissent les pays industrialises 
sont particulierement aigues dans certaines des industries les plus 
anciennes necessitant de gros investissements, l'acier et la construction 
navale notamment, ou l'on en est arrive a une surcapacite globale. Les 
pressions sont egalement fort vives dans des secteurs industriels comme 
le textile, l'habillement, les produits electroniques de consommation 
courante et les jouets, oil les NPI du tiers monde se trouvent avantages 
(Strange, 1979; Tsoukalis et da Siva Ferreria, 1980). Les problemes que 
posent pour le Canada, les Etats-Unis et d'autres pays industriels la 
rapide industrialisation et la capacite croissante d'exportation des NPI 

ont souleve de fazheuses questions sur l'aptitude des economies occi-
dentales a adapter leur structure industrielle au changement global qui 
se fait jour. De 1963 a 1979, la part des importations de produits fabriques 
des pays de l'OCDE en provenance des NPI est pass& de 2,6 % a pres de 
9 % (0cDE, 1981a, p. 7). Une etude publiee en 1979 prevoyait que des 
transformations majeures affecteraient la structure industrielle interna-
tionale si cette tendance se poursuivait et que la part de la « valeur 
industrielle ajoutee » globale detenue par les pays de l'ocDE tomberait 
de 68 % en 1970 a 50 % en l'an 2000, tandis que celle du tiers monde 
passerait de 11 % a plus de 26 % au cours de la meme periode (0cDE, 
1979, p. 331). Cependant, ces previsions reposent sur l'hypothese cri-
tique que les pays industriels developpes suivront une politique adapt& 
a l'industrialisation croissante du tiers monde et propre a favoriser la 
restructuration. 

Ce que les economistes appellent restructuration ou encore adaptation 
ou ajustement structure! se situe maintenant au coeur des principaux 
problemes auxquels se trouvent confrontes le GATT et le systeme des 
echanges internationaux dans son ensemble (Pearson et Salembier, 1983; 
Proulx, 1984). L'expansion du commerce et l'accentuation de l'integra-
tion economique visees par le systeme d'echanges et de paiements de 
Bretton Woods ont abouti a une intensification de la concurrence des 
importations, provenant surtout du Japon et des NPI, qui a ete a l'origine 
de nombreuses difficultes pour les pays industriels comme le Canada et 
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les Etats-Unis (Morici, 1984). Le processus de restructuration dans un 
contexte d'interdependance economique et commerciale accrue s'est 
revele plus onereux et plus complexe que ne l'avaient predit les ouvrages 
d'economie. Comme deux economistes l'ecrivaient recemment : 

En pratique [...] le redeploiement des ressources n'est ni automatique ni 
instantane. Les travailleurs mis a pied dans certains secteurs mous ne sont 
pas immediatement reemployes ailleurs dans l'activite economique. Les 
usines, le materiel et les competences ne sont pas facilement affectes 
d'autres types de production. Par consequent [...] le processus de restruc-
turation en soi se revele cofiteux pour les ouvriers, pour les investisseurs et 
pour l'economie dans son ensemble. (Pearson et Salembier, 1983, p. 14) 

Le climat economique des quinze dernieres annees n'a nullement facilite 
la difficile restructuration des pays industriels. Comme le font remar-
quer Tsoukalis et da Siva Ferreria « dans une periode de recession 
prolong& et de taux de chomage eleve, dans des Etats-providence ou la 
mobilite de la main-d'oeuvre est faible et le coot social des licenciements 
massifs politiquement prohibitif [...] la restructuration peut etre 
extremement difficile a amorcer » (1980, p. 335 et 336). Les gouverne-
ments occidentaux ont mis en place un ensemble de mesures visant 
faciliter le redeploiement et a attenuer, dans les secteurs en crise, les 
effets des importations massives qui pourraient etre particulierement 
graves pour les travailleurs (Pearson et Salembier, 1983, p. 56-62). Dans 
l'ensemble, cependant, le dossier n'est guere impressionnant. La plu-
part des pays occidentaux se sont en fait contentes d'etablir des bar-
rieres de protection quasi permanentes dans des secteurs comme le 
textile, l'habillement et la chaussure ou les pays en developpement 
detiennent maintenant un avantage relatif. La politique industrielle 
adopt& par de nombreux pays developpes a economie de marche 
semble viser a resister aux changements plutot qu'a les induire (Diebold, 
1980). Au lieu de modifier leurs structures industrielles, les pays ont 
prefere repondre favorablement aux tones nationalistes et protection-
nistes mobilisant des groupes influents et des regions entieres. 

lame s'il est evident que dans certains secteurs industriels le protec-
tionnisme a gagne du terrain parmi les pays developpes, dans d'autres 
secteurs la liberalisation se poursuit au sein du bloc de l'ocDE. Il en 
resulte, pour reprendre les termes de S. Krasner, un regime commercial 
« differentiel ». Au cours des negociations du GATT pendant le Tokyo 
Round, dans les annees 1970, les pays industriels se sont engages a 
continuer d'abaisser leurs tarifs douaniers sur leurs echanges mutuels 
de produits manufactures et se sont egalement mis d'accord pour regle-
menter de fawn plus stricte l'utilisation de certaines barrieres non 
tarifaires. D'ici 1987, les tarifs des principaux pays industriels seront en 
moyenne reduits aux environs de 5 a 7 % pour la plupart des categories 
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de produits manufactures. Il est toutefois evident qu'un puissant mouve-
ment protectionniste coexiste avec cette liberalisation constante. Le 
protectionnisme est particulierement patent dans la politique commer-
ciale de la Communaute economique europeenne (cEE) a regard du 
Japon et dans les mesures que tous les pays avances ont commence a 
prendre face a la concurrence des NPI. Krasner distingue quatre ten-
dances differentes qui caracterisent les relations commerciales des pays 
entre eux dans reconomie politique globale d'aujourd'hui (Krasner, 
1979, p. 506-508) : 

On ne constate aucune pression en faveur du protectionnisme en 
l'absence d'industries concurrencees par les importations. 
Des pressions contradictoires empechent l'adoption de mesures pro-
tectionnistes vigoureuses. C'est le cas, par exemple, du commerce 
des produits fabriques entre les Etats-Unis et la CEE. 

Les pressions s'equilibrent du fait que les deux partenaires ont des 
secteurs d'importation et d'exportation qui se font concurrence. C'est 
le cas du commerce entre le Japon et les Etats-Unis, par exemple. 
Un seul des partenaires a un secteur touché par les echanges commer-
ciaux bilateraux. Des mesures protectionnistes sont prises par celui-
ci. Le commerce Japon-CEE entre dans cette categorie. 

Ces tendances portent a croire que meme si les pays industriels ont 
multiplie les mesures protectionnistes, celles-ci sont en general limitees 
A des groupes de pays et de secteurs exportateurs. Il est done probable 
qu'on assistera a une liberalisation encore plus grande des echanges 
entre les principaux pays industrialises. 

La politique economique internationale du Canada : 
le contexte interieur 
Les specialistes en relations internationales et en economie politique 
sont naturellement portes a analyser avant tout les divers aspects du 
systeme international qui entrent en jeu dans le choix des interventions 
et de la ligne politique des Etats qui font partie du systeme. Recemment, 
cependant, on a decouvert qu'une optique nationale &aft egalement 
essentielle pour comprendre les mesures prises par un Etat a regard de 
reconomie internationale. Meme si les democraties industrielles avan-
cees presentent dans l'ensemble des traits communs a toutes les societes 
modernes sur les plans economique, politique et social, it n'en reste pas 
moins qu'il subsiste entre elles d'importantes differences qui peuvent 
expliquer leur politique economique a regard des questions monetaires, 
du commerce et de l'investissement internationaux (Katzenstein, 1976). 

Parmi les differences nationales, mentionnons le type de regime politi-
que (democratie parlementaire ou republique), le fait qu'un Etat soit 
unitaire ou federal, le role historique de l'Etat dans la politique et le 
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developpement economiques, la nature et l'influence des groupements 
d'interet, les objectifs traditionnels des chefs et des dirigeants a regard 
de reconomie internationale. Les analyses recentes nous donnent 
penser qu'on peut etablir une distinction entre les Etats qu'on appellera 
« forts » ou « faibles » dans une optique de politique economique etran-
gere. Dans les Etats forts, le gouvernement national est en general 
capable d'imposer a la societe la ligne politique qu'il prefere meme si 
certains elements de la societe peuvent etre en desaccord avec cette 
politique et les objectifs vises. Dans les Etats dits faibles, en revanche, le 
gouvernement est en general contraint d'adopter la ligne politique qui 
convient aux preferences de certains groupes particuliers de la societe 
(Katzenstein, 1977a). Un examen de la politique etrangere du Canada 
peut nous aider a situer l'Etat canadien a cet egard, meme si ce concept 
est a la fois nebuleux et forcement relatif. 

Les etudes portant sur les aspects interieurs et la politique economi-
que exterieure du Canada sont rares (Molot, 1976a, nous donne peut-etre 
l'apergu le plus complet, bien que son analyse n'ait jamais ete publiee). 
L'importance croissante de reconomie internationale et, partant, de la 
politique economique etrangere pour le Canada et les autres pays indus-
triels nous incite a penser qu'il est essentiel d'en arriver a une meilleure 
comprehension des facteurs nationaux qui sous-tendent cette politique. 
Nous aborderons donc brievement, dans cette section, plusieurs aspects 
nationaux de la politique economique internationale du Canada, ce qui 
nous amenera a soulever un certain nombre de questions et a proposer 
des idees de recherches qu'il pourrait etre utile d'entreprendre dans 
l'avenir. Nous nous attacherons a determiner les facteurs suivants qui 
expliquent par le contexte national la politique economique exterieure : 
rheritage historique et l'incidence de la Politique nationale sur la struc-
ture des tarifs douaniers; les repercussions du federalisme sur la politi-
que economique exterieure et la prise de decision; le processus decision-
nel federal et le role de l'Administration; la place de l'Etat dans la 
politique economique internationale et celle des groupements d'interet. 

La politique nationale 

La mise en place des tarifs douaniers de la Politique nationale en 1879 a 
marque un tournant decisif dans l'histoire economique du Canada qui a 
donne matiere a reflexion a des generations d'historiens, d'economistes 
et de politicologues. Dans le cadre qui nous interesse, nous retiendrons 
avant tout que cette Politique nationale representait une politique 
commerciale coherente et claire pour le jeune Dominion. La fin du 
systeme commercial imperial de la Grande-Bretagne et l'adoption du 
libre-echange dans les annees 1840 avaient chasse tout espoir de voir la 
politique commerciale du Canada s'aligner sur celle de la mere patrie. 
Or, it n'existait a repoque que deux autres options : le libre-echange 

34 Finlayson 



avec les Etats-Unis ou l'adoption d'une politique tournee vers Pint& 
rieur, qui allait plus tard etre designee dans les analyses economiques 
par les termes de « remplacement des importations par l'industrialisa-
tion o (Williams, 1983, chap. 2). L'imposition de tarifs douaniers eleves 
sur les produits industriels devint par consequent la piece centrale de la 
premiere strategie coherente de developpement national, et la seule aux 
dires de certains. 

Le systeme etait extremement protectionniste. La defense des indus-
tries naissantes devenait l'instrument grace auquel la nation se develop-
perait et resisterait a la poussee expansionniste de nos voisins du Sud. 
Les tarifs douaniers « etaient essentiels a la politique nationale —
essentiels a la construction du chemin de fer, lui-meme essentiel a la 
colonisation de l' Guest, a la realisation de nouveaux investissements et a 
l'ouverture d'un nouveau marche pour l' empire commercial et industriel 
du Saint-Laurent » (Phillips, 1979, p. 6; voir egalement Fowke, 1957). 
Cette politique de hauts tarifs a eu plusieurs repercussions qui nous 
interessent ici. Tout d'abord, elle a favorise le developpement d'indus-
tries qui n'etaient pas en mesure, dans la plupart des cas, de soutenir la 
concurrence internationale du fait qu'elles etaient a l'abri des forces 
exterieures et d'une envergure insuffisante pour realiser des economies 
d'echelle. L'une des consequences fut pour les Canadiens de devoir 
payer plus cher leurs produits industriels. Les economistes ont essaye 
pendant longtemps d'evaluer le coot de cette politique, et l'opinion 
generale veut que les tarifs douaniers aient reduit le revenu national du 
Canada et contribue a encombrer le pays d'un trop grand nombre 
d'industries manufacturieres inefficaces (Dales, 1966, en particulier, 
p. 122-125; le Conseil economique du Canada, 1975). 

En second lieu, de l'avis de la plupart des economistes, cette politique 
a encourage la penetration de notre industrie par des societes etrangeres 
qui ont choisi cette voie pour contourner la barriere douaniere et avoir 
acces au marche canadien. « Comme les economistes le savent depuis 
longtemps, alors que les historiens l'ont longtemps ignore, l'installation 
de filiales americaines au Canada est clairement imputable A la politique 
nationale de protection douaniere o (Bliss, 1970, p. 32; voir egalement 
Hunter, 1979, p. 112). Glen Williams, dans une recente etude, a avance 
que la Politique nationale etait egalement responsable de l'implantation 
d'un groupe d'industries qui s'interessaient exclusivement au marche 
interieur et nullement a l'exportation (Williams, 1983, p. 16-22). Si l'on 
en croit Williams et d'autres partisans du nationalisme economique, ce 
probleme a ete intensifie par la multiplication, apres la Seconde Guerre 
mondiale, de filiales americaines a qui it etait souvent interdit d'exporter 
leur production sur le marche international. 

L'existence d'un grand nombre de filiales industrielles relativement inef-
ficaces aide a expliquer la mediocre performance du Canada en tant 
qu'exportateur de produits finis. En 1980, par exemple, 32 % seulement des 
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exportations canadiennes etaient constituees de produits finis, tandis que 
pour les six autres principaux pays industriels, de meme que pour la Suede, 
ces memes produits representaient au moins la moitie des exportations 
(p. 8). En outre, plus d'un tiers du montant des exportations de biens 
manufactures canadiens est constitue d'exportations d'automobiles a desti-
nation des Etats-Unis en vertu du Pacte de !'automobile. Certains econo-
mistes contestent rid& que le controle financier stranger ait gravement 
entrave les possibilites d'exportation par le Canada de produits manufac-
tures et de produits a haute valeur ajoutee, mais cette analyse n'en 
est pas moins le credo des partisans du nationalisme economique 
(Safarian, 1969 et 1979; Globerman, 1979; PaIda, 1979). 

La pietre performance du Canada en tant qu'exportateur de produits 
finis est fide aux deficits chroniques de son compte courant (Williams, 
1983, p. 10; Robinson, 1980; Conseil des sciences, 1978, p. 25-29). 
L'enorme volume des investissements strangers — autre legs, du moins 
en partie, des tarifs douaniers issus de la Politique nationale — nuit 
egalement a l'equilibre de la balance des paiements du fait qu'elle 
entraine des sorties substantielles de capitaux sous forme de dividendes, 
d'interets et de benefices (Robinson, 1980, chap. 5). L'approche du 
gouvernement canadien a regard de la politique commerciale interna-
tionale s'explique egalement par le fait qu'on jugeait necessaire de 
continuer a assurer une protection douaniere a de nombreuses industries 
manufacturieres canadiennes. Cependant, depuis la Seconde Guerre 
mondiale, it y a eu une certaine rationalisation et des industries comme 
l'acier, par exemple, qui avaient autrefois besoin de protection, sont 
devenues beaucoup plus performantes. D'autres, en revanche, con-
tinuent a beneficier de barrieres tarifaires et de mesures de contingente-
ment. L'abaissement graduel des tarifs douaniers du Canada depuis 
1947, grace au processus des negociations multilaterales du GATT, a 
considerablement reduit le role des barrieres tarifaires dans la politique 
commerciale canadienne en general, mais certaines industries sont 
encore extremement protegees par des mesures tarifaires et non tari-
faires (Protheroe, 1980). 

Le federalisme 

La question du federalisme qui s'insinue dans bien des domaines de la 
vie canadienne ne manque pas de trouver place dans les analyses de la 
politique et de la strategie economique internationales de notre pays. 

Dans le sens le plus general, les imperatifs d'une position economique 
nationale font qu'une autorite centrale doit avoir la capacite de parler au 
nom de la nation et de !'engager dans des relations internationales. 

(Smiley, 1980, p. 202) 
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C'est au gouvernement federal qu'est devolu, par la Constitution, le 
pouvoir d'exercer un veritable controle sur le commerce international et 
la politique monetaire, mais ces attributions n'ont pas empeche les 
provinces de participer et de s'interesser de plus en plus aux questions 
economiques internationales. Les gouvernements provinciaux se sont 
mis a traiter directement et de facon independante avec l' &ranger, que 
ce soit avec des organismes publics, des Etats ou le monde des affaires. 
Dans l'ensemble, cette activite s'est town& vers les Etats-Unis, en 
particulier vers les Etats frontaliers. Les politicologues qualifient de 
relations transgouvernementales les echanges entre pouvoirs publics 
sous-nationaux d'un pays et tout type d'organisme gouvernemental d'un 
autre pays. Plusieurs auteurs ont essaye d'analyser l'etendue et la port& 
des relations internationales des provinces, avec les Etats-Unis en parti-
culier, tant au palier federal qu'a celui des Etats eux-memes (Holsti et 
Levy, 1974; Johannson, 1978; et Molot, 19760. 

Cet inter& grandissant des provinces pour les relations economiques 
internationales s'est traduit concretement par la creation de ministeres 
provinciaux des affaires intergouvernementales au des cadres supe-
rieurs sont charges de surveiller revolution des affaires internationales 
et d'autres de promouvoir les interets provinciaux a l'etranger, princi-
palement aux Etats-Unis. Le Quebec, l'Ontario et l'Alberta sont les 
provinces qui ont deploye le plus d'efforts pour representer directement 
leurs interets economiques aux Etats-Unis en &pit de plusieurs tenta-
tives d'Ottawa pour entraver ou ralentir ce processus (on trouvera un 
apergu recent de la question dans Clarkson, 1982, p. 302-310). Certaines 
provinces ont invoque, pour se justifier, le manque d'information perti-
nente de la part d'Ottawa concernant les faits nouveaux qui ont des 
repercussions sur leurs interets commerciaux aux Etats-Unis. Bien que 
ces plaintes soient probablement fondees, it est possible que dans ce 
desir de representer directement leurs interets economiques a retranger, 
la motivation de certaines provinces soit egalement d'ordre politique et 
symbolique. 

Les consequences de cette nouvelle participation officielle des pro-
vinces a la politique economique internationale ont ete analysees. De 
facon generale, deux points de vue fondamentaux se font jour sur la 
question. Pour certains auteurs, ces visees provinciales ne menacent 
guere rintegrite ou la coherence de la politique federale. D'apres les 
tenants de cette opinion, la multiplication de liens transfrontaliers entre 
les provinces et divers pouvoirs publics des Etats-Unis n'est qu'une 
excroissance naturelle de l'intensification de ractivite gouvernementale 
en general, et la plupart de ces relations sont jugees de caractere techni-
que et par consequent inoffensives sur le plan politique (Johannson, 
1978; Molot, 1976b, p. 6; Leach, Walker et Levy, 1973). 
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En revanche, des analystes moms optimistes voient dans cette partici-
pation accrue des provinces aux relations economiques exterieures 
l'illustration d'un processus plus vaste d'integration de certaines pro-
vinces a l'economie americaine. Celles-ci seraient amenees a considerer 
comme contraire a leurs interets la politique d'investissement et 
d'echanges d'Ottawa (Stevenson, 1974). On peut donc se poser une 
interessante question relativement a la possibilite d'alliances trans-
gouvernementales, provinces-Etats ou provinces-gouvernement federal 
americain, contre Ottawa sur certaines questions economiques. Ce type 
d'alliance semble s'etre produit dans le cas de l'Agence d'examen de 
l'investissement &ranger et du Programme energetique national de 1980, 
auxquels se sont opposees la Colombie-Britannique et l'Alberta (et pour 
le second cas la Saskatchewan egalement). Un autre type d'alliance 
transgouvernementale suggere par certains analystes presenterait une 
structure provinces-Etats contre les deux gouvernements nationaux. En 
prenant de l'ampleur, la participation des provinces aux relations econo-
miques internationales pourrait multiplier les alliances de ce genre. 

Les analystes du federalisme canadien affirment depuis longtemps que 
le Canada est une union economique imparfaite ou subsistent 
d'innombrables obstacles a la libre circulation des biens, des services, 
des capitaux et de la main-d'oeuvre. Or, ces obstacles directs et indirects 
resultent pour la plupart de la politique des gouvernements provinciaux. 
Si l'on en croit R.G. Lipsey et F.R. Flatters, le Canada dispose de 
moyens de protection moms nombreux et plus faibles que toute autre 
federation democratique contre l'eclatement du marche commun natio-
nal. A vrai dire, le marche commun canadien est meme plus faible que la 
Communaute economique europeenne, dont la structure est pourtant 
supranationale (Flatters et Lipsey, 1983). 

De nombreux economistes craignent que les perspectives economi-
ques du Canada, dans une economie internationale de plus en plus 
concurrentielle, ne soient handicapees par la multiplication de mesures 
regionales discriminatoires et de barrieres interprovinciales nuisant au 
commerce (ibid., et Safarian, 1974). Meme si les provinces se voient 
interdire par l'article 121 de la Loi constitutionnelle de 1867 d'imposer des 
tarifs douaniers au commerce interprovincial, elles sont libres de mettre 
en place des barrieres non tarifaires de diverses sortes et de restreindre 
les mouvements de capitaux, de main-d'oeuvre et de services en adop-
tant des mesures comme les exigences de residence, l'accreditation 
provinciale des métiers et professions, etc. Comme nous l'indiquons 
plus loin, les politiques provinciales de developpement economique, 
jointes au recours a des instruments d'intervention qui touchent le 
commerce du Canada avec les autres pays, ont rendu plus difficile 
l'adoption d'une ligne de conduite nationale coherente dans les negocia-
lions commerciales internationales. 
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II est evident que ces derrieres annees les provinces ont deploye une 
activite sans precedent dans le domaine du commerce international. Les 
negociations commerciales du Tokyo Round dans le cadre du GATT, qui 
ont pris fin au printemps de 1979, ont ete marquees par une participation 
provinciale exceptionnelle a la preparation et au controle des positions 
du Canada. En vue de la negociation, Ottawa a constitue un comite 
special de cadres superieurs pour travailler avec les representants de 
l'industrie nationale et les gouvernements provinciaux, et a reconnu 
« que les gouvernements provinciaux jouaient un role plus important 
dans relaboration de la politique canadienne et qu'il etait raisonnable de 
supposer qu'ils demanderaient une plus grande participation » a la prise 
de decision que dans les negociations commerciales precedentes 
(Winham, 1978-1979, p. 73). 

En outre, comme le Tokyo Round portait en grande partie sur les 
obstacles non tarifaires aux echanges, plutot que sur les mesures doua-
nieres, les sujets abordes par les negociateurs canadiens relevaient 
souvent de la competence des provinces. On y discuta de questions 
comme la politique d'achat des gouvernements, et les normes sanitaires 
et techniques qui peuvent servir de barrieres commerciales. Tous les 
gouvernements provinciaux ont presente des memoires precisant ce 
qu'ils desiraient qu'Ottawa obtienne des negociations commerciales, 
tandis qu'une « concertation generalisee et approfondie prenait place 
entre les hauts fonctionnaires et ministres, federaux et provinciaux » 
(Protheroe, 1980, p. 46). Les provinces ont egalementjoue un role impor-
tant en tant que porte-parole des points de vue des groupements d'inte-
rel. La creation par le gouvernement federal d'un comite special de 
coordination chargé de faire la synthese des interventions des provinces 
et du monde industriel lors du Tokyo Round a accru, aux dires de 
certains, l'influence provinciale &ant donne qu'il fournissait « une tri-
bune permettant aux fonctionnaires provinciaux de se faire entendre 
d'une Administration federale par ailleurs decentralisee » (Winham, 
1978-1979, p. 81). Les provinces ont presente au comite les listes d'arti-
des qu'elles desiraient exclure des reductions tarifaires et ces listes de 
retraits ont ete prises en consideration par les representants federaux 
charges de formuler la position du Canada. 

En résumé, les experiences recentes temoignent d'une plus grande 
participation des provinces a l'elaboration de la politique commerciale 
canadienne. Dans une certain mesure, it s'agit d'un phenomene stricte-
ment technocratique du fait que les fonctionnaires provinciaux et fede-
raux charges des questions commerciales se communiquent leurs preoc-
cupations et leurs priorites. Or, les discussions intergouvernementales 
sur le commerce ne font pas la une des journaux et ne sont pas particu-
lierement politisees. Une plus grande sensibilite federale aux preoc-
cupations provinciales, dans les annees 1970, « relevait plus d'une 
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attitude technocratique que de la politique » (p. 87). 
La satisfaction des deux ordres de gouvernement concernant le pro-

cessus consultatif recent a abouti a un accord en 1980 qui allait etre 
institutionnalise (Clarkson, 1982, p. 301 et 302). Par consequent, en &pit 
du fait que les provinces ont tendance a adopter des points de vue 
differents l'un de l'autre et qu'elles sont en desaccord avec Ottawa sur 
plusieurs grandes orientations, certaines regions comme l'Ouest, par 
exemple, etant plus libre-echangistes que d'autres, les discussions inter-
gouvernementales sur les questions commerciales qui se sont pour-
suivies au cours des dernieres annees semblent avoir donne des resultats 
positifs et ont, en tout cas, echappe a l'aigreur qui prevalait dans 
d'autres domaines (Protheroe, 1980, p. 46 et 47, et Winham, 1978-1979, 
ont publie les deux seules etudes qui traitent des recents echanges de 
vue intergouvernementaux sur la politique commerciale). 

Le dernier aspect du federalisme et de la politique economique inter-
nationale du Canada qui merite qu'on s'y attache est l'incidence du 
federalisme sur la position du Canada dans les negociations qui se 
deroulent sous les auspices du GATT. Etant donne que de nombreuses 
questions debattues dans les negociations du GATT relevent partielle-
ment, et quelquefois essentiellement, de la competence des provinces 
ou d'autres pouvoirs publics sous-nationaux, le gouvernement national 
peut eprouver des difficultes lorsqu'il desire faire des concessions 
commerciales par lesquelles it s'engage, par exemple, a favoriser l'acces 
a un marche sous reserve de reciprocite. Or, it est stipule dans Particle 
xxiv du GATT que 

chaque Partie Contractante doit prendre les mesures raisonnables dont elle 
peut disposer pour garantir le respect des dispositions de cet Accord par les 
pouvoirs publics et les autorites regionales et locales de son territoire. 

Mais , dans de nombreux cas, ces mesures peuvent apparaitre insuffi-
santes aux yeux d'un partenaire commercial qui craint qu'une con-
cession accord& par les negociateurs canadiens ne soit sapee par des 
interventions ou des mesures provinciales (pour une analyse de la ques-
tion voir Dam, 1970, p. 128 et 129). Le probleme des Etats federaux se 
complique encore lorsque les discussions menees sous Pegide du GATT 
portent principalement sur des mesures non tarifaires. Alors que nul ne 
conteste la competence exclusive d'Ottawa en matiere de tarifs doua-
niers, it se trouve que la politique tarifaire est maintenant releguee au 
second plan. Pendant le Tokyo Round, par exemple, trois des questions 
debattues concernaient les gouvernements provinciaux, a savoir : les 
marches d'Etat, le recours aux subventions et la politique tarifaire des 
societes des alcools provinciales. On comprend combien la diversite des 
positions des provinces peut influencer les echanges commerciaux et 
entrer en contradiction avec les obligations contractees par Ottawa dans 
le cadre du GATT ou d'autres tribunes de negociation. Etant donne la 
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primaute actuelle des obstacles non tarifaires dans la politique commer-
ciale, les interets des provinces et leur incidence sur la negociation 
peuvent poser de serieuses difficultes. 

Prise de decision et bureaucratie 
Depuis le debut des annees 1970, les analystes des relations interna-
tionales et de la politique etrangere ont accorde une attention considera-
ble aux sources « technocratiques » de la politique etrangere (Allison, 
1971, et Halperin, 1974, nous ont donne deux etudes essentielles sur ce 
sujet). Le modele « rationaliste » traditionnel d'analyse de la politique 
etrangere, qui prend comme postulat que l'Etat est un acteur unitaire qui 
formule les objectifs politiques et qui choisit les moyens les plus effi-
caces pour les realiser, a eu du succes aupres des universitaires a cause 
de sa simplicite, de sa sobriete et de son elegance. Mais it est evident que 
ce modele simplifie ne reussit pas a saisir la dynamique interne de 
l'elaboration de la politique nationale et ses tensions inherentes. Il nous 
apparait en effet que les gouvernements ne sont nullement des entites 
unitaires, car les nombreux fonctionnaires et services charges de definir 
la ligne politique peuvent avoir des perspectives et des buts differents. Il 
est important de saisir cette realite pour comprendre comment les 
dernocraties industrielles en arrivent a formuler leur politique economi-
que etrangere (Katzenstein, 1977a, p. 598 et 599). 

Aux Etats-Unis, plusieurs excellentes etudes se sont interessees au 
pouvoir executif dont releve la politique economique etrangere (p. ex. 
Cohen, 1977, et Destler, 1980). Il n'existe pas d'etude equivalente pour le 
Canada. Le meilleur compte rendu de la question est probablement celui 
de K. Nossal (1979), mais it porte sur la bureaucratie dans la politique 
etrangere en general, et non sur la politique economique en particulier. 
Pour simplifier, on peut dire que les analystes de la politique etrangere du 
Canada croient dans l'ensemble que le processus d'elaboration de la 
politique etrangere est ici mieux coordonne, davantage centralise et par 
consequent plus a l'abri des technocrates qu'il ne l'est aux Etats-Unis. 
Comme le dit Nossal « on semble s'entendre sur l'idee que la structure 
meme du processus decisionnel d'une democratie parlementaire comme 
celle du Canada neutralise les effets de la bureaucratie » (p. 613 et les 
sources qui y sont citees). Denis Stairs, par exemple , declare que 
l'influence de la bureaucratie est limitee par la suprematie du Cabinet 
dans la determination de la politique et en tant qu'arbitre, par le petit 
nombre de cadres superieurs charges de determiner la politique etran-
gere du Canada et par la frequence des consultations ponctuelles entre 
technocrates ayant des points de vue et des antecedents similaires 
(Stairs, 1976, p. 185 et 186). 

Le peu d'attention qu'on a accorde dans les etudes canadiennes a la 
place des technocrates dans l'elaboration de la politique etrangere du 

Finlayson 41 



Canada est d'autant plus surprenante qu'elle a donne lieu a un examen 
approfondi dans l'administration publique et la politique en general 
(Nossal, 1979, p. 616 et 617; Phidd et Doern, 1978 et 1983; Campbell et 
Szablowski, 1979). R. Phidd et G.B. Doern (1978, p. 107) ecrivent a ce 
sujet que 

la politique economique est issue de la concertation entre le pouvoir 
executif et les technocrates, caracterisee par la place preponderante 
qu'occupent les mandats officiels, la hierarchie et les contraintes, le com-
portement a la fois rationnel et pathologique de la bureaucratie, de meme 
que par les valeurs, les objectifs et l'influence des fortes personnalites. 

L'incidence des conflits et des tractations des technocrates occupe une 
place predominante dans les analyses faites par Phidd et Doern des 
differents domaines politiques. Mais, comme la plupart des analystes 
qui s'interessent avant tout aux questions interieures, ils n'abordent 
pratiquement pas la politique economique internationale du Canada. Or, 
it n'y a aucune raison de penser que les conflits bureaucratiques sont 
absents ou sans importance dans les enjeux de la politique economique 
etrangere du Canada. Au contraire, comme le signale Nossal, plusieurs 
evenements recents nous portent a croire que les technocrates jouent 
probablement un role plus important qu'auparavant dans les orienta-
tions actuelles. 

La place preponderante que prennent les questions economiques dans 
les relations exterieures donne aux decisions une incidence qui &passe 
veritablement le cadre national (comparer par exemple les decisions de 
politique commerciale a celles du domaine militaire); la participation 
accrue des organismes centraux au processus decisionnel, qui a aug-
mente les risques de conflit avec les ministeres d'execution; le recours 
au systeme des comites du Cabinet qui fait participer un plus grand 
nombre de ministres aux decisions de politique economique interna-
tionale; l'internationalisation de nombreux ministeres qui resulte de 
l'importance preponderante de la politique economique etrangere et a 
multiplie le nombre de ministeres qui s'interessent au commerce, aux 
problemes monetaires, a l'investissement eta d'autres questions econo-
miques internationales (Nossal, 1979, p. 617 et 618). Tous ces facteurs 
nous invitent a conclure qu'un coup d'oeil a l'interieur de la « boite 
noire » de l'elaboration de la politique economique etrangere devrait 
ameliorer notre comprehension du processus et de ses resultats. 

Malheureusement, peu d'auteurs ont traite de la politique economique 
etrangere du Canada dans la perspective analytique du modele 
bureaucratique, et les travaux qui utilisent cette methode ne portent pas, 
dans l'ensemble, sur les grandes questions que sont les echanges, la 
monnaie et la politique financiere internationale (ibid., voir les refe-
rences a lap. 614). Deux etudes recentes sur l'elaboration de la politique 
commerciale nous ont aide a combler partiellement les lacunes 
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(Protheroe, 1980 et Winham, 1978-1979); elles traitent toutes deux du 
role des technocrates dans la prise de decision commerciale du Canada 
pendant le Tokyo Round de la fin des annees 1970. Comme le signale 
D. Protheroe, le fait que plusieurs ministeres de 1'Etat, de meme que la 
plupart des secteurs industriels du pays, se soient interesses aux ques-
tions commerciales signifie que la prise de decision est fragmentee. Ce 
qui demontre par ailleurs, poursuit-il, « l'incidence variable des deci-
sions commerciales sur les differents groupes socio-economiques, les 
regions, la conjoncture macro-economique et les relations avec les 
autres pays » (Protheroe, 1980, p. 67). 

Parmi les ministeres cites par Protheroe, mentionnons le ministere des 
Finances, le ministere de l'Industrie et du Commerce, le ministere des 
Affaires exterieures, le ministere de l'Agriculture et le ministere du 
Revenu national. On remarque egalement un certain nombre de conseils 
et d'organismes consultatifs qui ont participe a l'etude de certaines 
questions commerciales et, notamment, le Tribunal anti-dumping, la 
Commission du tarif et la Commission du textile et du vetement. 

S'appuyant sur ces conclusions empiriques, Protheroe affirme que le 
ministere des Finances domine le processus d'elaboration de la politique 
commerciale, non seulement dans son domaine de competence (etablis-
sement des tarifs douaniers, p. ex.) mais egalement de fawn globale. Il 
attribue ce fait a la grande competence de son personnel, a la cohesion 
du ministere et a son independance par rapport a l'industrie (p. 73-78, 
168 et 169). Le ministere de l'Industrie et du Commerce, qui a ete 
recemment restructure (le commerce a ete confie aux Affaires exte-
rieures tandis que l'industrie fusionnait avec le ministere de l'Expansion 
economique regionale), a egalement joue un role preponderant dans 
l'elaboration de la politique commerciale mais a « souffert d'un verita-
ble conflit de priorite » entre la Direction des relations commerciales 
internationales et la Direction du developpement industriel (p. 70). Cette 
derniere etait en effet extremement preoccupee par la necessite de 
proteger les industries des consequences negatives de l'abaissement des 
droits de douane. Toutefois, le ministere n'en a pas moins joue un role 
essentiel dans l'elaboration de la politique commerciale du Canada. 

Quant au ministere des Affaires exterieures, il est caracterise par 
l'absence chronique de competence economique et il ne dispose pas des 
puissants instruments politiques dont beneficiaient le ministere des 
Finances et le ministere de l'Industrie et du Commerce, ce qui a limits 
son influence sur la politique commerciale. Comme dans d'autres pays, 
le ministere des Affaires exterieures du Canada s'est surtout efforce 
d'entretenir des relations cordiales avec les gouvernements strangers et 
d'exercer sa competence dans les domaines politique et juridique. 
Cependant, maintenant qu'il s'est enrichi de la Division du commerce de 
l'ancien ministere restructure, il est certain que le ministere des Affaires 
exterieures est appele a jouer un plus grand role dans la politique 
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commerciale, meme si c'est au prix de nouvelles tensions internes 
(p. 78-81). 

Ces trois ministeres ont donc exerce une influence dominante sur la 
politique commerciale canadienne. Protheroe affirme que nombre des 
decisions difficiles prises par le gouvernement au cours du Tokyo Round 
sont issues d'un « accomodement des elites » et de la concertation dans 
la resolution des problemes entre les technocrates de ces ministeres et 
des autres organismes de moindre importance. Cependant, it pense 
egalement que sur des questions plus critiques dans le domaine politique 
et economique, de serieuses divisions entre les ministeres (et dans 
certains cas au sein meme des ministeres) sont apparues et que le 
Cabinet a ete contraint de trancher en prenant des decisions « rationnel-
les et politiques » (p. 166). La decision de contingenter les importations 
de textile A bas prix en 1976 constitue un excellent exemple du role joue 
par les technocrates et des conflits qui en decoulent (chap. 6). 

L'analyse que fait G. Winham de la prise de decision bureaucratique 
pendant le Tokyo Round met l'accent sur l'importance de la coordina-
tion interministerielle et sur la gestion d'enormes quantites d'informa-
tion. Le gouvernement a ete contraint en 1977 de nommer un coordonna-
teur canadien dans les negociations commerciales de fagon A y mettre un 
peu d'ordre et a conserver la maitrise du processus. Le bureau du 
coordonnateur chargé d'assurer la liaison avec les ministeres federaux, 
les provinces et l'industrie, a travaille en etroite collaboration avec le 
comite interministeriel etabli anterieurement. Pendant le Tokyo Round, 
l'enorme complexite des questions commerciales et leur importance 
tant pour la gestion de l'economie nationale que pour la politique exte-
rieure ont conduit a l'adoption de divers mecanismes technocratiques. 
Ces mecanismes visaient a gerer les changements, a assimiler et a 
coordonner le volume d'information ainsi qu'a rationaliser le processus 
de concertation entre les composantes du gouvernement, et entre ce 
dernier et les autres agents economiques. Winham considere que l'ela-
boration de la politique commerciale deviendra de plus en plus corn-
plexe et necessitera « des technocrates a l'esprit novateur » pour pren-
dre des decisions pertinentes (Winham, 1978-1979). 

Ces deux etudes nous ont permis de mieux comprendre le mecanisme 
qui preside A la formulation de la politique economique internationale du 
Canada, mail nos connaissances en cette matiere restent encore fort 
incompletes. Il n'existe pratiquement pas d'etude portant sur le role des 
technocrates dans l'elaboration de la politique canadienne relative aux 
questions financieres et monetaires internationales bien que l'on ait de 
bonnes raisons de penser que le ministere des Finances et la Banque du 
Canada jouent un role preponderant qui passe pint& inapergu. En 
matiere d'investissement &ranger, la creation de l'Agence d'examen de 
l'investissement &ranger, sous les auspices du ministere de l'Industrie 
et du Commerce, a donne a ce ministere et a son titulaire le role de chef 
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de file dans la formulation de la politique canadienne. Toutefois, la 
nature hautement politique ou controversee de l'Agence, depuis ses 
debuts it y a dix ans, oblige le Cabinet a surveiller de tres pros l'orga-
nisme et la politique des investissements strangers. Sous des dehors 
d'organe de reglementation, l'Agence fonctionne plutot sur le plan 
pratique, comme une enceinte de negociation qui vise a tirer le maxi-
mum d'avantages pour le Canada des investissements strangers even-
tuels (Phidd et Doern, 1978, p. 303 et 304).. 

L'un des grands problemes auxquels se heurtent les analystes desi-
rem de mieux comprendre relaboration de la politique economique exte-
rieure du Canada a trait a la difficulte de mettre en evidence des secteurs 
d'etudes bien delimites. Cela est particulierement vrai dans le cas du 
commerce et des investissements strangers qui empietent directement sur 
le domaine beaucoup plus vaste de la politique industrielle du Canada. 'lest 
evident que le role de l'investissement stranger, la structure des dispositifs 
de protection du Canada contre les importations et racces du Canada aux 
marches strangers sont des questions qui relevent de la politique indus-
trielle. A vrai dire, pour les pouvoirs publics qui dans les amides 1970 etaient 
determines a doter le Canada d'une strategie industrielle globale, le 
commerce et l'investissement stranger n'etaient pas dissociables mais 
faisaient plutet partie d'un ensemble plus vaste de preoccupations (French, 
1980; Phidd et Doern, 1983, chap. 15). L'analyste de la politique interna-
tionale du Canada se trouve dans rincapacite d'isoler un domaine 
d'etudes précis qui ferait abstraction de revolution et des tendances 
des domaines connexes, qui rend d'autant plus difficile la comprehension 
des mecanismes de la politique economique etrangere. 

L'Etat canadien et la politique economique internationale 

L'Etat canadien est largement intervenu dans le developpement econo-
mique du pays depuis sa creation et a vu ses activites se multiplier et 
gagner en importance depuis les annees 1930. En plus de reglementer 
reconomie et de veiller A la redistribution du revenu entre les personnel 
et les regions, it a pris une participation plus active au domaine commer-
cial en tant que producteur et que responsable de la commercialisation 
de biens et services (Gordon, 1981; Laux, 1978; Doern et Tupper, 1981). 
Les pouvoirs publics canadiens sont egalement de gros acheteurs de 
biens et services et leur politique d'achat est devenue une composante 
importante du commerce international. Dans l'ensemble, l'accroisse-
ment des prerogatives de l'Etat dans reconomie est issu des traditions 
economiques et politiques nationales. Toutefois, si l'on en croit certains 
theoriciens, l'importance croissante des interventions publiques dans 
les dernieres decennies est egalement la consequence des tensions 
imposees au Canada par rinterdependance economique mondiale qui a 
affaibli l'autonomie du pays. 
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On ne peut guere vier qu'un grand nombre des 400 societes d'Etat 
federales produisent et vendent des biens et services sur les marches 
internationaux tout autant que sur le marche interieur. Cette pratique est 
egalement devenue plus courante dans le cas des societes d'Etat provin-
ciales. Certaines societes d'Etat comme Petro-Canada ontmeme investi 
a l'etranger. J.K. Laux (1978) (Merit de quelle fagon 1'Etat canadien 
prend maintenant une participation plus active a l' economie mondiale en 
tant qu'entrepreneur, banquier d'affaires et commergant, pour des rai-
sons a la fois defensives et offensives. Cette participation accrue s'est 
faite par l'intermediaire de societes d'Etat et, notamment, de Telesat 
Canada, de la Corporation de developpement du Canada, de deux 
societes d'aeronautique maintenant regroupees sous l'egide de la Cor-
poration de developpement des investissements du Canada et 
d'Eldorado Nucleaire Ltee. Elle est egalement manifeste au sein d'orga-
nismes, comme la Societe pour l'expansion des exportations (SEE) et 
l'Agence canadienne de developpement international (Am), qui visent 
a favoriser les exportations des societes privees. 

Au cours de la derniere decennie, la SEE a agrandi le champ de ses 
activites eta augments les fonds consacres a subventionner et a stimuler 
les exportations. On a assists a un accroissement de la concurrence pour 
les marches de biens d'equipement, de produits de technologie de pointe 
et autres produits fabriques, ce qui a amens tous les pays capitalistes 
avances a subventionner les entreprises pour conquerir des marches 
strangers. Le Canada ne peut rivaliser avec les grandes puissances 
determinees a gagner de nouveaux marches a coups de subventions, 
mais it s'est efforce d'aider particulierement les industries nationales de 
biens d'equipement. On a maintes raisons de penser que les gouverne-
ments occidentaux continueront a financer et a subventionner les expor-
tations en depit des recentes initiatives pour reglementer davantage 
cette activite au sein de l'ocDE et du GATT (Paterson et Hicks, 1983). 

Le phenomene du commerce etatique a commence a attirer l'attention 
des analystes interesses par ses repercussions sur le commerce interna-
tional. M.M. Kostecki a avance que la part de plus en plus importante 
occupee par le commerce etatique compliquera encore, dans l'avenir, 
les negociations commerciales du fait que de nombreuses entites etati-
ques ne fonctionnent pas d'apres les memes regles que les entreprises 
privees a but lucratif. Le recours a diverses categories de subventions 
par les societes d'Etat qui participent au commerce international sou-
leve egalement des difficultes relativement a la reglementation du GATT. 
Enfin l'auteur craint une intensification de la politisation des relations 
commerciales internationales (Kostecki, 1979). 

Les dispositions du GATT portant specifiquement sur le commerce 
etatique ne sont pas tres elaborees (Bernier, 1979). La plupart des gou-
vernements de 1'Europe de l'Est et certains gouvernements du tiers 
monde preferent traiter directement avec les entreprises publiques des 
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Etats strangers plutOt qu'avec des entreprises privees, tendance qui 
pourrait amener les gouvernements occidentaux a accroitre leur role 
dans le commerce exterieur par ce biais (Laux, 1978, p. 127-129). Il est a 
signaler, dans cet ordre d'idees, que le Mexique et le Venezuela ont tous 
deux marque une nette preference pour la negociation d'Etat a Etat dans 
leurs ventes de parole au Canada. La simple constatation que le 
commerce etatique est en expansion dans la plupart des pays porte 
croire que l'Etat canadien est appele a participer egalement plus directe-
ment a la production et a la commercialisation de biens et services. La 
Commission canadienne du ble est depuis longtemps responsable de la 
vente de la production nationale de ble, d'orge et d'avoine a l'etranger 
et, dans l'avenir, l'Etat pourrait assumer cette fonction pour d'autres 
categories de produits egalement. 

Les groupements d'interet et la politique economique 
etrangere 

Les groupements d'interet sont essentiels dans la prise de decision des 
democraties pluralistes mais les textes analysant leur role au Canada ne 
sont pas nombreux (Phidd et Doern, 1983, p. 78), en particulier dans le 
cas de la politique etrangere du Canada. Dans une etude bien connue, 
par exemple, le chapitre consacre aux sources d'inspiration nationale de 
la politique etrangere du Canada ne mentionne pratiquement pas les 
groupements d'interet meme si on s'y penche sur l'importance de l'opi-
nion publique (Tucker, 1980, chap. 1). On peut dire des groupements 
d'interet qu'ils influencent l'elaboration de la politique en mobilisant 
leurs energies a l'appui ou a l'encontre de propositions donnees, en 
offrant au gouvernement une information pertinente et en cherchant 
orienter l'opinion publique sur divers sujets. On peut les diviser en deux 
grandes categories : « les associations de producteurs » et « les asso-
ciations collectives plus larges de defense des droits » (Phidd et Doern, 
1983, p. 77). Ces deux types d' association s'efforcent activement 
d'influencer la politique etrangere du Canada. 

Les associations religieuses, de droits de la personne et d'universi-
taires ont fait nombre de &marches publiques et privees pour faire valoir 
leur point de vue sur un large eventail de questions de politique etran-
gere concernant, notamment, la politique economique internationale du 
Canada. Cependant, ces groupes jouent un role moins important dans la 
politique economique etrangere que les diverses associations d'entre-
prises interessees par le commerce, l'investissement et les autres grands 
themes economiques. 

Dans un recent article, W. Coleman et H. Jacek (1983, p. 257) ont 
evalue a au moins 482 le nombre d' « associations d'entreprises » au 
Canada (sans compter les associations du secteur agricole). On ne peut 
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vier que ces groupes sont devenus plus nombreux et ont intensifie leur 
activite au cours des vingt dernieres annees, qui ont vu egalement 
s'accroitre les interventions de 1'Etat dans le domaine de l'economie 
(Thompson et Stanbury, 1979, p. 226-228). Cependant, certains poli-
ticologues canadiens se sont demande dans quelle mesure ces groupe-
ments d'interet etaient reellement efficaces et influents dans notre sys-
teme politique, compte tenu du caractere extremement centralise de la 
prise de decision a Ottawa (p. 230-232 et les sources citees). Puisque ce 
systeme est centralise, que le pouvoir y est concentre et que le lobbisme 
se fait generalement en catimini, l'analyste peut difficilement savoir 
quels groupes ont exerce une influence quelconque et dans quel 
domaine. Cette remarque vaut tout autant pour la politique economique 
etrangere que pour d'autres secteurs de l'activite politique. 

En ce qui a trait a la politique financiere et monetaire internationale, 
par exemple, on possede peu d'elements qui donnent une idee de 
l'activite des groupements d'interet. La politique canadienne a regard 
du Fonds monetaire international et des questions financieres et mo-
&takes complexes de son ressort semble prendre forme dans la tour 
d'ivoire d'un petit nombre de fonctionnaires tout a fait isoles des pres-
sions ou des &marches des groupements d'interet. Relativement a 
l'investissement &ranger, les principales associations d'entreprises ont 
longtemps proteste contre le mode de fonctionnement de l'Agence 
d'examen de l'investissement &ranger, mais peu ont en fait remis en 
question sa raison d'être. L'aide du Canada a l'etranger et d'autres 
mesures economiques a regard du tiers monde donnent lieu a de vi-
goureuses interventions de la part de groupes desireux de contribuer au 
developpement du tiers monde, mais les principales associations indus-
trielles et commerciales ne se sont guere interessees a la question. 
Cependant, la decision recente du gouvernement de creer un nouveau 
fonds d'aide au commerce est attribuable, du moins en partie, aux 
pressions des exportateurs canadiens et it est probable que l'existence 
de ce fonds attirera un peu plus l'attention du milieu des affaires sur 
l'aide exterieure. 

Parmi les grands enjeux economiques internationaux, c'est la politique 
des echanges qui a suscite le plus d'activites et d'interventions de la part 
des groupements d'interet du Canada. Dans son etude magistrale, it y a 
plus de quarante ans, sur 1'Association des manufacturiers canadiens 
(AMC), le professeur S.D. Clark affirmait que la decision du gouverne-
ment de mettre en vigueur les tarifs prevus par la Politique nationale etait 
en grande partie l'aboutissement des pressions de l'Amc (Clark, 1939). 
Si c'est exact, cette decision temoignait du role important des groupe-
ments d'interet dans l'elaboration de la politique economique etrangere. 
De nos jours, un grand nombre de groupes industriels et commerciaux, 
auxquels s'ajoutent les syndicate et les associations de consommateurs, 
sont interesses au premier chef par la politique commerciale cana- 

48 Finlayson 



dienne. La encore, force nous est de constater le manque d'etudes et 
d'analyses portant sur les groupements d'interet et la politique commer-
ciale du Canada. La seule etude contemporaine est une monographie 
realisee en 1980 par Protheroe, dans laquelle it analyse les orientations 
de la politique commerciale globale dans les domaines de l'agriculture, 
des industries de produits de base et du secteur manufacturier, sans 
oublier la position des syndicats et des associations de consommateurs. 

Les manufacturiers font traditionnellement montre de mefiance 
regard du libre-echange et l'Amc a souvent mis en garde le gouverne-
ment contre une plus grande liberalisation des echanges dans son sec-
teur. Recemment, toutefois, le point de vue des industries manufac-
turieres canadiennes a evolue en faveur de l'instauration du libre-
echange entre le Canada et les Etats-Unis. En fait, a la fin des annees 
1970, l'AMC a mene une enquete aupres de ses membres et a decouvert 
qu'environ un tiers des repondants pensaient que l'instauration d'un 
Libre-echange bilateral favoriserait le developpement de leur entreprise, 
qu'un autre tiers considerait que cette mesure n'apporterait pas de 
changement a sa situation et que le dernier tiers craignait les retombees 
negatives de la suppression des droits de douane. Les gros manufac-
turiers etaient plus nombreux que les petites entreprises a se montrer 
favorables a une liberalisation bilaterale des echanges, et les entreprises 
qui exportaient déjà une partie de leur production etaient egalement plus 
ouvertes a cette idee que celles qui ne desservaient que le marche 
canadien. 

Depuis la fin des annees 1970, Les manufacturiers canadiens sont mieux 
disposes a regard du libre-echange (ou du moins d'une liberalisation des 
echanges) entre le Canada et les Etats-Unis. En 1984, l'Amc a officielle-
ment declare que le Canada devrait etudier la possibilite de conclure une 
entente en ce sens avec nos voisins du Sud. Par consequent, le secteur 
manufacturier ne constitue plus un obstacle a la liberalisation du 
commerce avec les Etats-Unis meme si d'importantes industries restent 
encore extremement partisanes du protectionnisme a regard de la con-
currence des pays autres que les Etats-Unis (Canada, Senat, 1982, p. 52 
et 53; Association des manufacturiers canadiens, 1984). 

Les industries de produits de base du Canada ne sont pas regroupees 
sous regide d'une association nationale comme l'Amc mais plut& par 
secteurs industriels specifiques. C'est le cas du Council of Forest Indus-
tries de Colombie-Britannique, de l'Association canadienne des produc-
teurs de pates et papiers et de l'Association miniere du Canada. Ces 
industries sont fortement axees sur r exportation et ont depuis long-
temps preconise la liberalisation des echanges. Leur objectif principal 
etait d'obtenir un meilleur acces aux marches strangers pour leurs 
produits en echange de l'ouverture des marches canadiens. Certains 
secteurs de l'agriculture, et notamment l'industrie des cereales four-
rageres , souhaitent egalement le libre-echange tandis que d'autres, 
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comme les industries de produits laitiers et de fruits et legumes, ont 
toujours demande, et en general obtenu, d'être protegees de la con-
currence etrangere. 

De nombreuses entreprises exportatrices sont membres de l'Associa-
tion canadienne d'exportation tandis que les detaillants qui vendent des 
marchandises importees peuvent adherer a l'Association des impor-
tateurs canadiens; les deux associations sont favorables au libre-
echange et A la reduction des barrieres tarifaires du Canada, comme l'est 
egalement le Conseil canadien du commerce de detail. L'Association 
des consommateurs du Canada a fait des &marches en faveur de la 
liberalisation du commerce mais ne s'est pas engagee tires activement ou 
efficacement a regard de la politique commerciale. Enfin, le Congres du 
travail du Canada, qui a plusieurs reprises s'est declare favorable a la 
libre circulation des biens, du moins en principe, evite de s'engager sur 
ce terrain a cause des sentiments protectionnistes manifestos dans 
nombre de ses syndicats affilies du secteur manufacturier (Protheroe, 
1980, p. 34-42). 

L'analyse de Protheroe l'amene a conclure que les industries ou les 
secteurs favorables au protectionnisme sont avantages dans le processus 
de prise de decision (p. 45). Les economistes qui s'interessent au 
commerce international ont analyse les raisons pour lesquelles les pres-
sions protectionnistes ont souvent obtenu gain de cause dans les pays 
democratiques. On a avance rid& que les dirigeants politiques qui 
accedent aux demandes de protection de l'industrie et de la main-
d'oeuvre ont en general une vision politique a tits court terme. Alors 
que la societe dans son ensemble ne peut que tirer profit de la reduction 
des barrieres commerciales nationales, certains groupes ont beaucoup 
perdre de la suppression de la protection qui leur est accord& et beau-
coup a gagner du renforcement des entraves. Ceux qui sont en mesure 
d'en tirer un benefice substantiel ou de souffrir d'un grave prejudice sont 
davantage enclins a exercer des pressions vigoureuses pour proteger 
leurs interets que la majorite des citoyens et des groupements d'interet 
qui ne sont que marginalement affectes par une decision de politique 
commerciale (voir Corden, 1971; et, concernant le contexte canadien, 
Caves, 1977). Comme un analyste le disait recemment, 

l'elan qui pousse les investisseurs et les syndicats a demander des mesures 
protectionnistes, dans les industries concurrencees par les importations, est 
d'autant plus puissant que ces derniers ont a assumer directement le cofit de 
la restructuration, qui est eleve et les affecte gravement. Au contraire, la 
motivation des autres groupes, comme les consommateurs et les expor-
tateurs, a exercer des pressions contre le protectionnisme est beaucoup 
moins forte. Leurs interets etant moins immediatement, directement ou 
intensement menaces, ils sont moins enclins a se regrouper et a s'organiser 
en tant que groupes de pression puissants et influents pour defendre des 
interets economiques communs. 	 (Biggs, 1980, p. 118) 
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Protheroe affirme que les pressions commerciales les plus efficaces a 
Ottawa sont le fait d'associations industrielles, dans des domaines speci-
fiques comme le textile ou la chaussure, qui obtiennent souvent l'appui 
des syndicats tout aussi desireux de voir s'edifier des barrieres tarifaires 
plus elevees (Protheroe, 1980, p. 42 et 43). Les associations specialisees, 
en effet, sont moths facilement la proie de dissensions internes que les 
grandes associations comme ''AMC, la Chambre de commerce du 
Canada ou le Conseil d'entreprises pour les questions d'interet national 
(voir Phidd et Doern, 1983, p. 83-85, sur ces groupes intersectoriels). 
Elles sont egalement plus en mesure de concentrer leur action sur des 
decisions precises, ce que font rarement les groupes moths homogenes. 
Ceci explique en partie pourquoi le gouvernement, en depit de ses 
frequents discours de fidelite a l'objectif du libre-echange, a pris des 
mesures extremement protectionnistes dans plusieurs secteurs manu-
facturiers ou les emplois sont nombreux, comme le vetement, le textile, 
la chaussure et ''automobile. La plupart de ces mesures sont maintenant 
&elites comme pratiquement permanentes par de nombreux analystes 
(Biggs, 1980, p. 78). 

Au fur et a mesure que se multiplieront les enjeux de la politique 
economique internationale, a cause de l'interdependance economique 
et de 'Internationalisation de questions autrefois nationales, it est pro-
bable que les activites des groupements d'interet augmenteront et 
influenceront la politique economique etrangere. Les nombreux groupe-
ments d'interet canadiens interesses aux enjeux commerciaux doivent 
faire ''objet de recherches complementaires. 

La politique economique internationale du Canada : 
evolution, contraintes, options 
Le Canada a toujours etc tributaire du commerce exterieur. Dans les 
dernieres decennies, le developpement de l'interdependance economi-
que mondiale et la participation accrue du Canada a l'economie interna-
tionale ont occasionne pour la nation une perte d'autonomie dans l'ela-
boration de sa politique economique (Laux, 1978, p. 114 et 115). Cette 
remarque est valable pour tous les pays industriels avances, mais le 
Canada est plus solidaire que la plupart des autres de la conjoncture 
economique exterieure. Il est en effet a la fois plus tributaire des exporta-
tions et plus dependant de l'investissement &ranger que tout autre pays 
avance. De plus, A cause des liens economiques etroits qui l'unissent aux 
Etats-Unis, la performance commerciale et monetaire du Canada est 
extremement lice a la politique americaine, situation qui a souvent cite 
des dilemmes pour le gouvernement canadien. Laux explique par la 
prise de conscience de cette perte d'autonomie la politique intervention-
niste des dirigeants canadiens au cours des recentes annees dans le but 
de reconquerir en partie cette independance perdue. 
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Rosecrance (1977) affirme lui aussi que l'interdependance 'Ilene a une 
perte d'autonomie dont les consequences sont insupportables pour les 
Etats, qui s'emploient alors a en freiner les effets. Toutefois, le coat de 
tentatives deliberees de &gager une nation de l'emprise du monde 
economique exterieur peut etre onereux et se traduire par un abaisse- 
ment du revenu national global, une perte d'efficacite economique et le 
manque de souplesse inherent a l'accroissement de l'appareil etatique 
(Cooper, 1968). Ces consequences n'ont pas manqué d'être denoncees 
par les economistes canadiens qui se penchent sur la politique nationale 
dans ce domaine. 

La politique economique etrangere du Canada est le resultat de nom-
breux facteurs. En premier lieu, l'economie canadienne a ete et reste 
essentiellement une economie de marche. En &pit de l'accroissement 
indeniable de l'intervention des pouvoirs publics dans les relations 
economiques, le gros des operations internationales du Canada est 
encore aux mains de pouvoirs prives a la recherche de leur propre profit; 
c'est l'entreprise privee qui continue a dominer les secteurs de l'indus-
trie, de la finance et du commerce de detail. Les restrictions imposees 
par l'Etat aux mouvements de devises, au flux de capitaux et a d'autres 
operations financieres ont ete limitees. En deuxieme lieu, l'economie 
canadienne a ete et demeure, comparativement a celle d'autres pays, 
une economie ouverte restreinte, extremement tributaire de l'economie 
internationale. Cette simple constatation suffit a imposer des con-
traintes aux relations exterieures du Canada et pese de plus en plus sur 
des questions qui etaient autrefois purement interieures. En troisieme 
lieu, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le Canada a entretenu 
d'importantes relations economiques avec la plus grande puissance econo- 
mique du monde, les Etats-Unis, et cette situation a enormement 
influence sa politique economique internationale. Les relations du 
Canada avec les Etats-Unis ont egalement ete au coeur de maints debats 
nationaux qui ont porte sur la politique economique canadienne au cours 
du dernier quart de siècle. 

Avant de se pencher sur la politique economique internationale du 
Canada, it convient d'apporter quelques precisions sur sa politique 
etrangere en general. Les analystes de la politique exterieure du Canada 
ont accorde relativement peu d'attention a ses aspects economiques et 
se sont plutot interesses a d'autres facettes, (voir, p. ex., Tucker, 1980, 
chap. 1, qui dresse un tableau de la politique etrangere du Canada sans 
meme mentionner les questions economiques intemationales). Cette 
lacune est a la fois curieuse et regrettable si l'on pense que la prosperite 
nationale du Canada est beaucoup plus Ili& a la conjoncture interna-
tionale que celle de la plupart des autres nations occidentales. Toutefois, 
les analystes de la politique etrangere du Canada ont mis en evidence au 
moths deux constantes dont l'etude nous est utile pour comprendre la 
politique canadienne de l'apres-guerre a regard de l'economie interna-
tionale. 
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La premiere constante est le multilateralisme, qui est lie au fait que le 
Canada s'est montre un ardent partisan des institutions et des negocia-
tions multilaterales et a en general resiste a la tentation de conclure des 
marches bilateraux ou de prendre des initiatives bilaterales. On attribue 
cette adhesion du Canada aux principes du multilateralisme a la crainte 
d'être doming par les grandes puissances, en particulier les Etats-Unis 
mais egalement la Grande-Bretagne autrefois. 

La seconde constante, qui se rattache etroitement a la premiere, est 
l'internationalisme. Le Canada a en effet confiance en la vertu des 
institutions et des reglements internationaux pour stimuler la coopera-
tion et imposer des contraintes a l'action des grandes puissances. Il a 
toujours ete un ardent defenseur de l'ordre international et l'a demontre 
A plusieurs reprises dans l'approche adopt& pour le reglement d'un 
large &entail de problemes mondiaux, les problemes economiques y 
compris. Cette attitude explique le puissant soutien accorde aux 
Nations Unies par les artisans de la politique etrangere du Canada, en 
particulier dans les annees 1950 et 1960 (Lyon et Tomlin, 1979, chap. 9; 
Stevenson, 1977). C'est donc autour de ces deux constantes que s'arti-
cule la position du Canada a l' egard de la politique etrangere, en general, 
et de nombreux problemes economiques internationaux, en particulier. 

Dans la suite de notre expose, nous nous interessons a l' evolution de la 
politique economique etrangere du Canada dans quatre domaines speci-
fiques : le commerce, les relations monetaires internationales, l'inves-
tissement &ranger et le recent dialogue Nord-Sud concernant la reforme 
de reconomie mondiale. Mais les deux premiers domaines seulement 
donneront lieu a une analyse approfondie. Nous ne nous attarderons pas 
sur le probleme de l'investissement &ranger et le role du Canada dans 
les negociations Nord-Sud, qui ont ete amplement analyses par les 
politicologues et les specialistes des relations internationales du 
Canada. Dans les trois premiers domaines de notre champ d'etude, nous 
accordons une place particuliere aux problemes que pose au Canada sa 
dependance marquee a regard des Etats-Unis tandis que dans la der-
niere section, nous evaluerons brievement les contraintes de la politique 
economique internationale du Canada. 

La politique commerciale 

Nous ne pouvons entreprendre ici de retracer toute l'histoire de la 
politique commerciale du Canada. Nous nous bornerons donc a rappeler 
quelques tendances et evenements essentiels, surtout depuis les annees 
1940, et nous examinerons quelques-unes des grandes questions con-
temporaines . (On trouvera des analyses completes de la politique 
commerciale canadienne dans Young, 1957; Dales, 1966; Conseil econo-
mique du Canada, 1975, voir en particulier les chap. 1 et 2; Wilgress, 
1963; Stone, 1984; Canada, 1983. L'analyse que nous donnons s'appuie 
en grande partie sur ces sources.) 
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Avant de poursuivre, it nous faut preciser la signification de plusieurs 
termes. De fagon generale, ce qu'on appelle la politique commerciale 
d'un pays correspond a l'ensemble de lois, de reglements et d'autres 
directives qui influencent directement ou indirectement le flux et la 
composition des importations et des exportations. Ceci comprend donc 
des instruments d'intervention evidents comme les tarifs douaniers, les 
contingentements, les reglements antidumping et l'imposition de droits 
compensateurs, ainsi que les mesures destines a promouvoir ou 
restreindre les exportations. A quoi s'ajoutent les autres lois et regle-
mentations qui affectent les echanges moins directement : les normes 
sanitaires et de securite, les reglements sur l'environnement et les 
programmes visant a realiser des objectifs nationaux de developpement 
industriel et regional. Ces derniers revetent une grande importance dans 
les negociations commerciales internationales, tout particulierement 
pour le Canada. Enfin, la politique commerciale des Etats determine la 
nature de leur participation aux institutions et ententes internationales 
regissant les echanges (Pastor, 1980, p. 71 et 72). 

Ce qu'on appelle la politique des relations commerciales d'un pays 
designe la fagon dont celui-ci gere ses relations avec ses partenaires 
commerciaux. Dans le cas du Canada, ce sont les relations avec les 
Etats-Unis qui constituent la cle de voute de sa politique nationale de 
relations commerciales. Il a ete avance que 

pour un petit pays entoure de grands pays et extremement tributaire du 
commerce avec l'un d'entre eux, la politique etrangere doit etre, en grande 
partie, une politique de relations commerciales. 	(Grey, 1981, p. 3) 

Paradoxalement, le Canada ne semble pas avoir adopte ce schema. Il est 
pourtant difficile de trouver un pays industriel qui soit globalement plus 
tributaire des echanges que le Canada, et avec un partenaire unique par 
surcroit. Or, la politique commerciale et la politique de relations 
commerciales ne semblent guere arriver en tete des preoccupations des 
recents gouvernements du Canada. 

La Politique nationale de 1878-1879 etait caracterisee par l'instaura-
tion de droits de douane eleves sur les produits industriels de fagon a 
stimuler l'industrie nationale et le developpement industriel. Peu apres 
le tournant du siecle, on introduisit des tarifs preferentiels en faveur du 
Royaume-Uni et le regime des preferences imperiales atteignit son point 
culminant apres la Conference economique d'Ottawa de 1932. Au total, 
disons que le protectionnisme a marque toute la premiere moitie du 
siecle. Il y avait pourtant au Canada des partisans du libre-echange avec 
les Etats-Unis, particulierement dans l'Ouest, puisque cette option fut 
au coeur de la campagne electorale de 1911. Mais le principal objectif de 
la politique commerciale canadienne continuait d'être la stimulation des 
echanges Est-Ouest a l'interieur du pays et l'amelioration des perspec-
tives d'echanges avec l'Europe. Le secteur manufacturier restait resolu-
ment oppose au libre-echange avec les Etats-Unis et l'on augmenta les 
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droits de douane sur les produits fabriques pendant la Depression des 
annees 1930. Or, ces barrieres tarifaires ont eu pour effet d'attirer les 
capitaux au Canada (Stone, 1984, p. 9-15). 

En 1934, les Etats-Unis adopterent le Reciprocal Trade Agreements Act 
afin d'enrayer la vague de protectionnisme qui avait Merle sur le 
commerce international dans les premieres annees de la Depression. En 
1935 et en 1938, le Canada negocia avec les Etats-Unis un abaissement 
des tarifs douaniers sur les echanges bilateraux entre les deux pays. Le 
Royaume-Uni fit de meme en 1938. Ces negociations, jointes a l'expe-
rience economique de la periode de la guerre, temoignent d'une nouvelle 
orientation du commerce canadien qui s'eloigne de la Grande-Bretagne 
pour se rapprocher des Etats-Unis. Les negociations entreprises des la 
fin de la Seconde Guerre mondiale aboutirent en 1947 a la signature du 
GATT (Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce), dont le 
Canada est l'une des Parties Contractantes. Le GATT constituait un 
enorme pas dans la voie de la liberalisation des echanges multilateraux; 
it etablissait une serie de reglements visant a regir le comportement des 
Etats relativement aux barrieres tarifaires et fournissait un cadre a des 
negociations multilaterales frequentes en vue de reduire les tarifs doua-
niers et les autres obstacles au commerce. Le principe des negociations 
multilaterales enterine dans le GATT etait considers d'un bon oeil par le 
Canada, desireux d'echapper a une politique commerciale bilaterale 
dans la periode de l'apres-guerre (Stone, 1984, p. 22 et 23). 

Trois facteurs ont determine l'orientation de la politique commerciale 
du Canada dans les premieres annees de l'apres-guerre. En premier lieu, 
les Etats-Unis etaient devenus la plus grande puissance commerciale du 
monde et les dirigeants canadiens se resolurent a accroitre leurs liens 
economiques et commerciaux avec eux. En deuxieme lieu, le bilan 
economique desastreux des annees 1930, marquees par une escalade des 
tarifs douaniers, par des devaluations offensives en chaine et par 
d'autres politiques du chacun pour soi, a modifie le point de vue econo-
mique general en faveur de la liberalisation des echanges et d'une 
economie mondiale ouverte. Les dirigeants canadiens etaient devenus 
plus disposes a promouvoir la reduction des barrieres tarifaires, a l'inte-
rieur de meme qu'a l'etranger. Cependant, l'opposition interieure a la 
liberalisation des echanges n'avait pas pour autant disparu et it n'etait 
pas question d'abaisser unilateralement les tarifs. Le Canada etait plutot 
pret a negocier une reduction tarifaire avec ses principaux partenaires 
commerciaux dans le cadre multilateral du GATT. 

Un troisieme facteur determinait la position du Canada. Les 
dirigeants canadiens etaient convaincus que le renforcement du corpus 
des lois commerciales et des institutions internationales (le GATT en 
particulier) ne pouvait que favoriser les moyennes puissances economi-
ques et politiques comme le Canada en imposant des limites aux grandes 
puissances, qui autrement auraient ete seules mattresses du jeu a cause 
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de la superiorite de leur pouvoir et de leurs ressources. Les dirigeants 
canadiens esperaient que les reglements du GATT, en plus de reduire les 
barrieres tarifaires et les pratiques commerciales discriminatoires, 
apporteraient aux relations commerciales internationales un certain 
degre de previsibilite, de transparence et de stabilite. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale, le Canada renforga sa depen-
dance a regard de l'economie americaine sur le triple plan des exporta-
tions, des importations et des sources d'investissement. Les effets de 
cette transformation du temps de guerre (Cuff et Granatstein, 1978, 
chap. 1) continuerent a se faire sentir dans la periode de l'apres-guerre. 
Le Canada beneficia enormement du Plan Marshall, lance en juin 1947 
pour soutenir le redressement economique de l'Europe occidentale, 
etant donne que le plan permettait aux Etats beneficiaires d'acheter 
ailleurs qu'aux Etats-Unis, le bailleur de fonds (Plumptre, 1977, 
p. 113-115). 

La volonte des Etats-Unis de permettre au Canada de beneficier de 
l'aide accord& par le Plan Marshall a l'Europe augurait bien des rela-
tions commerciales bilaterales et, dans les annees 1950, it y eut tits peu 
de differends ou de problemes graves dans les relations commerciales 
des deux nations. Les Etats-Unis, alors en pleine expansion economi-
que, absorbaient des volumes croissants de biens canadiens et four-
nissaient au Canada les fonds dont it avait grandement besoin. Compte 
tenu de la faiblesse economique des nations d'Europe occidentale, 
ravages par la guerre, et de la fermeture des marches d'Europe de l'Est, 
le commerce canadien avec les autres pays industriels ne pouvait se 
developper aussi rapidement qu'avec les Etats-Unis. D'ailleurs, avant la 
fin des annees 1950, la plupart des pays d'Europe ne pouvaient se 
permettre de payer des importations en devises fortes. 

Le Canada participa aux negociations qui donnerent naissance au 
GATT en 1947, de meme qu'a toutes les series de negociations qui se 
deroulerent en 1949, 1951 et 1956. Celles-ci aboutirent a un abaissement 
substantiel des tarifs douaniers du Canada puisque les tarifs moyens sur 
les importations soumises a droit passerent de 22 % en 1936-1941 a 
environ 16 % pour la periode de 1952 a 1960 (Conseil economique du 
Canada, 1975, p. 4). Les Etats-Unis et les pays de l'Europe de l'Ouest 
connurent en general un desarmement tarifaire encore plus spec-
taculaire qui ouvrit leurs marches a un large eventail de produits cana- 
diens. A la fin des annees 1950, la formation du Marche commun euro- 
peen ponctua une nouvelle etape destine a stimuler les echanges entre 
ses membres et a introduire des mesures discriminatoires a l'encontre 
des exportations exterieures a la Communaute. Peu apres, les Etats de 
l'Europe de l'Ouest qui ne faisaient pas partie de la Communaute 
negocierent l'Association europeenne de libre-echange (AELE) qui per- 
mettait la libre circulation des biens industriels entre les membres. 
Cependant, a la difference de la CEE, 1'AELE n'etait pas un marche 
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commun. Chaque membre restait libre de fixer les tarifs douaniers de 
son choix a regard des pays tiers. 

Neanmoins, l'ensemble forme par la Communaute economique euro-
peenne et l'Association europeenne de libre-echange contribua a faire 
de l'Europe occidentale une enorme zone de libre-echange. L'accession 
de la Grande-Bretagne a la Communaute europeenne en 1973 sonna le 
glas de l'Association europeenne de libre-echange, en perte de vitesse, 
et amena l'un des plus importants partenaires commerciaux du Canada 
au sein du reseau d'accords preferentiels de la CEE. Cette adhesion 
entraina la hausse des tarifs douaniers de la Grande-Bretagne a regard 
des pays tiers puisque la Grande-Bretagne etait contrainte d'adopter la 
politique tarifaire du Marche commun et d'abandonner ses tarifs pre-
ferentiels historiques a r egard de ses anciennes colonies, dont le 
Canada. (Voir Wonnacott, 1975, p. 4-8 sur les mesures discriminatoires 
prises par la CEE a regard du commerce avec les tiers et leurs con-
sequences pour le Canada; voir egalement Stone, 1984, p. 72-76). 

Les negociations du Kennedy Round dans le cadre du GAIT, qui 
durerent de 1963 a 1967, aboutirent a une liberalisation globale impor-
tante des echanges. Cependant, le Canada ne ratifia pas les reductions 
tarifaires_lineaires (soit l'alignement sur des tarifs communs) negocides 
par les Etats-Unis, l'Europe occidentale et le Japon, alleguant avec 
1'Australie et l'Afrique du Sud que sa situation particuliere, du fait de 
renorme importance de ses exportations de produits bruts et de la 
relative faiblesse de son secteur manufacturier, rempechait d'accepter 
cette reduction lineaire massive. Cette decision explique pourquoi les 
tarifs douaniers canadiens sur les importations soumises a droit ne 
declinerent que modestement entre 1962 et 1973 alors que les barrieres 
tarifaires subissaient une baisse considerable aux Etats-Unis, en Europe 
occidentale et au Japon (voir Preeg, 1970). 

Pendant le Kennedy Round, le Canada proposa une negociation des 
conditions d'echanges par secteur; la baisse des barrieres tarifaires et 
non tarifaires serait negociee par tous les pays industriels dans des 
secteurs comme les pates et papiers, l'aluminium, le fer et l'acier, et les 
produits chimiques. Dans toutes ces industries, le Canada etait con- 
currentiel grace a ses ressources et les dirigeants canadiens esperaient 
obtenir par cette voie un meilleur acces aux marches strangers. Le 
Canada esperait egalement qu'en negociant secteur par secteur, it se 
trouverait plus a meme de regler le probleme de la hausse des tarifs 
strangers. L'objectif a long terme de la politique commerciale du 
Canada etait d'obtenir la reduction des tarifs douaniers strangers sur les 
materiaux transformes et les produits finis, qui sont en general proteges 
par des droits plus eleves que les materiaux bruts que le Canada exporte 
en abondance. L'abaissement des tarifs strangers dans ces secteurs 
aurait augments pour le Canada les possibilites d'investissement et de 
production de biens a haute valeur ajoutee, de meme que leur exporta- 
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tion a l'etranger. Les grandes puissances commerciales, cependant, 
n'etaient pas particulierement interessees a negocier par secteur et 
prefererent travailler a une formule de reduction du tarif de base applica-
ble a tous les secteurs industriels. Comme le Canada ne se rallia pas au 
principe des negociations lineaires, ses droits ne subirent pas de baisse 
substantielle a la suite du Kennedy Round (Preeg, 1970; Finlayson et 
Zacher, 1981a, p. 571 et 572). 

Parallelement au relachement des tarifs induit par le GATT sur le plan 
international, les relations commerciales Canada—Etats-Unis evo-
luerent de fawn significative au cours des annees 1960. La dependance 
du Canada par rapport aux Etats-Unis, a la fois marche de ses exporta-
tions et source de ses importations, s'accentua. La part des echanges 
effectues avec les Etats-Unis passa d'environ 60 % en 1961 a 70 % en 
1969. Cette evolution se realisa a une époque ob. le Canada commengait 
etre plus expose, de fawn generale, a l'economie internationale. 
Comme le tableau 2-1 le demontre, c'est au cours des annees 1960 que 

economie canadienne s'orienta tits nettement vers l' exportation. 
Alors que les exportations de biens constituaient 15,6 % du produit 
interieur en 1965, elles se situaient a pres de 20 % cinq ans plus tard. En 
1980, on atteignait les 25,6 .% et les Etats-Unis occupaient une place de 
plus en plus importante dans ce commerce en expansion. La principale 
raison en &ail le Pacte de l'automobile, negocie avec les Etats-Unis en 
1965. Cet accord instaurait pour les automobiles et les pieces d'auto-
mobile une sorte de libre-echange bilateral oil le « Canada beneficiait de 
garanties unilaterales a la fois de Washington et des societes pro-
ductrices; sa part du marche de l'automobile en Amerique du Nord 
s'accrut ainsi de 6,7 % en 1964 a 13,2 % en 1972 » (Lyon et Tomlin, 1979, 
p. 102 et 127). 

Comme le tableau 2-3 l'indique, le Pacte de l'automobile a eu un effet 
spectaculaire sur les exportations canadiennes puisqu'il a ete le princi- 
pal facteur d'augmentation des produits fabriques qui passerent d'envi- 
ron 15 % du total des exportations en 1965 a plus de 30 % en 1970. En 
outre, le Pacte explique en grande partie pourquoi le commerce cana- 
dien dans son ensemble accrut encore sa dependance a regard des 
Etats-Unis dans les annees 1960. Nul doute que dans un premier temps le 
Canada profita plus de l'entente que son partenaire commercial. En 1971, 
par exemple, le Canada avait une balance excedentaire sur le commerce 
des vehicules automobiles et des pieces, de quelque 219 millions de 
dollars canadiens. Cependant, cette tendance se renversa apres 1972 et 
avant meme la fin de la decennie les industries canadiennes d'auto- 
mobiles et de pieces etaient decrites comme en etat de declin irreversible 
(Clarkson, 1982, p. 127-130; Perry, 1982, p. 15 et 16; et S. Keely, 1983). 

A partir du milieu des annees 1960, les dirigeants canadiens commen-
cerent a se preoccuper de la dependance commerciale du pays par 
rapport au marche americain et a prendre conscience du fait qu'en &pit 
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du Pacte de l'automobile, le Canada demeurait avant tout un exportateur 
de produits bruts et semi-transformes alors que les autres pays avances 
comptaient au moins 50 % de produits finis dans leurs exportations. Ces 
problemes etaient denonces par les partisans du nationalisme economi-
que , qui deploraient les liens entretenus par le Canada avec les Etats-
Unis a une époque oil ces demiers etaient males a un conflit peu glorieux 
dans le Sud-Est asiatique. Comme pour justifier ces inquietudes, un 
rude coup fut porte au Canada en 19711orsque le president Nixon imposa 
une serie de mesures de riposte pour redresser la situation de la balance 
des paiements qui ne cessait de se degrader (nous nous etendrons sur 
cette question plus loin). Au nombre de ces mesures figurait une majora-
tion de 10 % sur toutes les importations soumises a droit. 

Tableau 2-3 Exportations canadiennes de produits interieurs : 
pourcentage par groupe principal de produits de base, 
1960-1981 

Annee 

Produits 
alimentaires, 
boissons et 

tabacsa 

Materiaux 
bruts non 

comestibles 

Materiaux 
fabriques 

non 
comestibles 

Biens fabriques 
finis 

(Produits non 
comestibles) 

Auto- 
Total 	mobiles 

1960 18,8 21,2 51,9 7,8 1,3 
1961 22,0 20,8 48,3 8,8 0,8 
1962 20,1 22,0 47,1 10,6 0,9 
1963 21,5 21,0 45,7 11,5 1,3 
1964 22,7 20,0 43,3 13,7 2,2 
1965 20,0 20,7 43,7 15,3 4,2 
1966 19,5 19,3 39,8 21,0 9,9 
1967 14,8 19,0 38,0 28,0 15,6 
1968 12,1 18,5 36,4 32,7 20,6 
1969 10,1 17,1 35,7 36,8 24,3 
1970 11,4 18,8 35,8 33,8 21,3 
1971 12,1 18,8 33,3 35,6 24,0 
1972 12,0 18,1 33,4 36,3 24,0 
1973 12,7 20,2 33,1 33,8 21,8 
1974 12,2 24,6 33,8 29,2 18,0 
1975 12,7 24,5 30,4 32,2 19,8 
1976 11,4 22,0 32,5 33,9 21,8 
1977 10,5 20,3 34,2 34,9 23,9 
1978 10,1 16,9 36,7 36,1 24,0 
1979 9,8 19,5 37,9 32,5 18,5 
1980 11,1 19,8 39,4 29,4 14,7 
1981 11,6 18,7 37,6 31,2 16,1 

Sources : Canada, Gouvemement du Canada, A Review of Canadian Trade Policy, 
Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1983, p. 26. 

Notes : La somme des pourcentages n'atteint pas les 100 % a cause de l'omission d'opera-
lions commerciales particulieres de l'ordre de 0,2 a 0,4 % du total pendant toute la 
periode. 
a Y compris les animaux vivants. 
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Pendant les annees 1960, dans des circonstances analogues, le Canada 
avait reussi a obtenir une exemption qui avait amene les analystes et les 
critiques a ecrire que, dans leur politique economique internationale, les 
Etats-Unis accordaient un traitement de faveur au Canada. Mais cette 
fois-ci, it ne devait pas y avoir d'exemption, d'autant plus que le Canada 
constituait l'une des cibles de cette mesure, meme s'il avait longtemps 
supporte un deficit global dans le compte de ses operations courantes 
avec les Etats-Unis (Von Riekhoff, Sigler et Tomlin, 1979, p. 20; Tucker, 
1980, p. 81). 

La majoration decidee par Nixon en 1971, a laquelle s'ajoutaient un 
certain nombre d'autres mesures visant a limiter les importations et la 
fuite des devises americaines a l'etranger, annongait un tournant dans la 
politique economique etrangere des Etats-Unis, a saveur plus natio-
naliste et plus protectionniste. Conscients que l'economie americaine 
etait en perte de vitesse et que les Etats-Unis devenaient plus tributaires 
du commerce et d'une economie ouverte, les dirigeants amthicains 
etaient moins enclins a sacrifier les interets economiques de la nation a 
des objectifs de politique etrangere plus generaux. Les preoccupations 
commerciales et la politique commerciale commengaient a peser plus 
lourd dans l'esprit de l'Executif et, plus encore, dans celui du Congres 
(Cooper, 1972-1973). 

Cette evolution de la situation contribua a creer le climat qui donna 
naissance a la fameuse politique de la Troisieme Option enoncee par le 
gouvernement liberal en 1972. La Troisieme Option debordait le cadre du 
commerce international, mais it est juste de dire que la dependance 
commerciale du Canada a regard des Etats-Unis etait au coeur de sa 
formulation. Dans un document publie par le secretaire d'Etat aux 
Affaires exterieures de l'epoque, Mitchell Sharp, le gouvernement 
rejetait formellement le statu quo (Premiere Option) de meme que la 
Deuxieme Option preconisant une plus grande integration, deliberee, 
l'economie americaine. II se declarait plutOt en faveur d'une politique 
visant a attenuer la vulnerabilite du Canada et sa dependance a regard 
de l'economie americaine. La politique interieure dans le domaine de 
l'energie, du developpement industriel et de l'investissement &ranger 
devait donc etre formulee dans le but d'optimiser les avantages economi-
ques afferents au Canada et de reduire sa dependance par rapport a son 
puissant voisin. Plus important encore, le gouvernement annongait son 
intention de diversifier les marches des exportations naissantes du 
Canada (Sharp, 1972). 

Avec en tete cet objectif de diversification, des delegations de minis-
tres et de representants officiels entreprirent de faire le tour du monde 
pour vendre les produits canadiens, et les relations diplomatiques avec 
un certain nombre de pays, dont l'Union sovietique, la Chine et divers 
pays en developpement, en sortirent renforcees. Cependant, la 
Troisieme Option, annoncee publiquement par le gouvernement, n'etait 
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pas assortie de dispositions precises pour reduire la dependance du 
Canada a l' egard du marche americain. Elle n'etait guere, au mieux, 
qu'un cadre d'orientation des decisions politiques (Sharp, 1972; Tucker, 
1980, p. 85 et 86). Cette absence de mesures concretes allait decider du 
sort de la Troisieme Option qui echoua completement dans sa mission de 
diversification des liens economiques du Canada (Von Riekhoff, 1978). 
Aujourd'hui, le Canada expedie encore plus des deux tiers de ses 
exportations aux Etats-Unis, dont proviennent encore 70 % de ses 
importations. 

A partir des annees 1970, la politique commerciale du Canada a eu 
faire face a l'une des negociations les plus ardues de son histoire et deux 
problemes n'ont cesse de preoccuper ses artisans. Les negociations se 
sont deroulees pendant le Tokyo Round, au cours de la septieme serie de 
negociations commerciales multilaterales du GATT, qui durerent de 1973 
au printemps de 1979. Quant aux deux problemes, it s'agissait de 
l'extreme dependance du Canada a l' egard d'un marche unique qui se 
tournait vers le protectionnisme et la necessite de modifier l'equilibre 
des exportations canadiennes en vendant a l'etranger un plus grand 
nombre de produits finis, a haute valeur ajoutee. 

Lors du Tokyo Round, pour la premiere fois depuis la signature de 
l'Accord, les negociations du GATT porterent surtout sur les barrieres 
non tarifaires. Le Canada participa activement a ces negociations pro- 
longees et une fois encore essaya d'introduire rid& des negociations 
sectorielles, mais les principales puissances commerciales — les Etats- 
Unis, le Japon et la Communaute europeenne, qui negocie au nom de ses 
membres — preferaient travailler sur la base d'une baisse lineaire des 
droits de douane, comme elles l'avaient fait dans les annees 1960 au 
cours du Kennedy Round. Cette fois-ci, le Canada prit part aux negocia- 
tions lineaires. II accepta donc une substantielle reduction de ses tarifs 
douaniers qu'il prit l'engagement de diminuer de 40 % en moyenne sur 
les produits industriels soumis a droit d'ici 1987, date de la fin de 
l'etalement de l'abaissement tarifaire consenti par le Canada. En conse-
quence, le taux moyen pondere des tarifs douaniers applicables aux 
produits industriels soumis a droit et non soumis a droit passera donc 
d'environ 15 % en 1979 a 9 ou 10 % d'ici 1987. Cet abaissement tarifaire 
posera des problemes de restructuration a de nombreuses industries 
canadiennes (Proulx, 1984). Les principaux partenaires commerciaux du 
Canada ont consenti des concessions tarifaires comparables meme si, 
dans l'ensemble, leurs tarifs etaient inferieurs a ceux du Canada avant 
les negociations. 

Mais les progres realises dans le domaine non tarifaire furent peut-titre 
encore plus importants. Le Canada ratifia a cet effet six codes imposant 
aux signataires des reglements fort stricts relativement a des mesures 
comme les subventions ou les droits compensateurs, les obstacles tech-
niques aux echanges et les normes d'octroi de licences. Le Canada signa 
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egalement une nouvelle entente concernant la determination de la valeur 
en douane qui, quand elle entrera en vigueur en 1985, changera la fawn 
dont it etablit depuis toujours la valeur des importations pour le calcul 
des droits de douane (Grey, 1981, p. 38-48). De plus, les pays industriels 
avances ont sign un code sur les achats gouvernementaux qui ouvre 
modestement la voie a une plus grande concurrence internationale dans 
les appels d'offres pour les marches publics. 

Les codes regis sant les barrieres non tarifaires sont consideres comme 
la realisation la plus remarquable du Tokyo Round (p. 134-143; 
Finlayson et Zacher, 1981a, p. 573 et 574; Krasner, 1979). Or, un certain 
nombre de changements consentis par les Americains a la suite des 
accords du Tokyo Round, et portant notamment sur la suppression des 
barrieres non tarifaires, avantagent particulierement le Canada. Le code 
sur la valeur en douane a contraint les Etats-Unis a supprimer un certain 
nombre de regles protectionnistes, dont la formule de l'American selling 
price adopt& dans les annees 1960 pour proteger certains produits 
chimiques et pharmaceutiques. Le code sur les achats gouverne-
mentaux facilite egalement l'acces du Canada a l'enorme marche d'Etat 
du gouvernement americain, meme si les Etats federes et le gouverne- 
ment federal continuent a accorder la preference aux fournisseurs 
nationaux. Enfin, en tant que signataires du code sur les subventions et 
les droits compensateurs, lors du Tokyo Round, les Etats-Unis ont 
consenti a accepter le critere du prejudice important qui a abouti a la 
levee des droits compensateurs imposes par les autorites americaines 
un certain nombre d'importations du Canada (Canada, 1983, p. 205; 
Grey, 1981, chap. 3, 5 et 7). 

Le Tokyo Round a eu un impact considerable sur la liberalisation des 
echanges multilateraux. Qu'on se soit attaque avec serieux a un certain 
nombre de barrieres non tarifaires complexes etait déjà impressionnant 
en soi, d'autant plus que ces barrieres sont beaucoup plus difficiles 
&after que les barrieres tarifaires. Cependant, en &pit de l' engagement 
apparent des pays industriels a poursuivre dans la voie de la liberalisa- 
tion, on a pu voir a l'oeuvre, tout au long des negociations de Tokyo, de 
puissants courants de fond en faveur du protectionnisme tant au Canada 
que dans les autres pays developpes, surtout a regard des produits 
fabriques provenant des nouveaux pays industriels du tiers monde et du 
Japon (Stone, 1984, chap. 16). 

Comme ses allies occidentaux, le Canada a impose un large &entail de 
barrieres commerciales aux importations dans des domaines comme le 
textile, la chaussure, l'habillement, les produits en cuir et les automobiles 
provenant de l'exterieur de l'Amerique du Nord; or, dans les faits, presque 
toutes ces mesures visaient un petit nombre de pays en developpement de 
l'Extreme-Orient et, dans le cas des automobiles, le Japon (Biggs, 1980). A 
cet egard, le protectionnisme canadien, comme celui des Etats-Unis et de la 
CEE, est dirige vers les pays qui ont acquis un avantage international relatif 
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dans les secteurs de produits de consommation traditionnels, dont la pro-
duction demande une main-d'oeuvre relativement importante. Si l'on 
envisage l'avenir, on a de bonnes raisons de penser que le Canada et les 
autres pays developpes continueront a souffrir de graves pressions con-
currentielles dans ces secteurs et a leur accorder une protection speciale 
contre les importations. 

La politique commerciale du Canada a egalement du s' attaquer a deux 
problemes fondamentaux au cours des quinze dernieres annees : d'une 
part, l'on percevait la necessite de diversifier les marches pour les 
exportations croissantes du Canada, de facon a attenuer la dependance a 
regard des Etats-Unis; d'autre part, on avait la conviction qu'il con-
venait d'ameliorer les exportations en y incluant un plus grand nombre 
de produits finis et de produits de technologie de pointe. Cet objectif de 
diversification provenait du malaise ressenti par les dirigeants et certains 
intellectuels relativement a la dependance croissante du Canada a 
r egard de l' economie americaine. En effet, le 49e parallele voit traverser 
plus de marchandises que toute autre frontiere du monde mais it y a une 
asymetrie frappante dans l'importance relative des echanges. En 1981, 
par exemple, les Etats-Unis ont accueilli 66 % des exportations cana-
diennes et fourni 69 % de nos importations, tandis que nous achetions 
17 % des exportations americaines et fournissions 18 % de leurs 
importations. 

La predominance des Etats-Unis sur le Canada dans le domaine 
commercial est encore plus evidente si l'on considere que le Canada est 
un pays beaucoup plus tributaire des echanges que les Etats-Unis. 
Environ 20 % de la production totale du Canada est vendue aux Etats-
Unis, tandis que, dans le cas des Etats-Unis, le chiffre comparable est 
peut-titre de 2 % ou legerement moths. Or, les Etats-Unis occupent une 
place encore plus importante dans les exportations canadiennes de 
produits finis, soit plus de 80 % ces dernieres annees, en grande partie 
cause du Pacte de l'automobile. (Voir Lyon et Tomlin, 1979, p. 100). 

La principale mesure envisagee par le Canada pour attenuer cette 
dependance marquee a regard d'un meme partenaire commercial a ete 
la troisieme option dont nous avons parle precedemment. Cependant, 
les efforts pour diversifier les marches n'ont guere ete couronnes de 
succes. Le gouvernement a recemment admis que le Canada devait 
continuer de se tourner vers les Etats-Unis qui restent, et de loin, du 
moths dans un avenir previsible, notre partenaire commercial le plus 
important, et it en concluait que des initiatives bilaterales d'envergure 
s'imposaient pour ameliorer les perspectives commerciales du Canada 
vis-à-vis de renorme marche americain (Canada, 1983, p. 203-213). 
Etant donne la place preponderante que les Etats-Unis continueront a 
occuper dans la politique commerciale canadienne, les principaux pro-
blemes qui sont au coeur des relations commerciales bilaterales 
demanderont une attention considerable tant de la part du gouverne- 
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ment que des pouvoirs publics en general. Nous en etudierons plusieurs 
ci-apres. 

Le second probleme fondamental qui a orients les &bats sur la 
politique commerciale a trait a la composition des exportations natio-
nales. A la difference des autres pays a economie avancee, les exporta-
tions canadiennes contiennent une proportion si mince de produits finis 
que certains critiques ont pu parler de « paralysie industrielle » 
(Williams, 1983). Par surcroit, la plus grande partie des exportations de 
produits finis du Canada sont concentrees dans le seul secteur de l'auto-
mobile. Cette faible performance des exportations dans le domaine des 
produits fabriques a fait l'objet de nombreux commentaires et critiques 
de la part des analystes. Plusieurs arguments ont ete avances pour 
expliquer le dossier relativement mediocre du Canada en tant qu'expor-
tateur de produits finis et de produits de technologie de pointe (Conseil 
des sciences, 1978; et Hay, 1982, p. 18). Pour certains, les administra-
teurs et les entrepreneurs canadiens se sont montres inaptes a trouver 
des marches d'exportation et le monde des affaires du Canada est 
caracterise par une peur maladive du risque et le manque d'envergure 
internationale. 

Les nationalistes, quanta eux, imputent depuis longtemps cette situa-
tion aux restrictions, imposees par certaines entreprises multinationales 
ayant leur siege a l'etranger, des activites d'exportation de leurs filiales 
au Canada; ce probleme est le theme principal de l' etude recente realisee 
par G. Williams sur la performance du Canada en matiere d'exportation 
de produits fabriques (1983). Les filiales etrangeres ont une forte ten-
dance, selon certains, a importer les composantes de leurs produits de 
societes apparentees et certains auteurs pensent que cette pratique 
explique en grande partie le probleme. Entrent egalement en ligne de 
compte les coats &eves de demarrage dans de nombreuses industries 
manufacturieres, y compris dans le domaine de la technologie de pointe 
(MacMillan, 1978, p. 46). 

Plus recemment, on a signals que de nombreuses societes produisant 
des produits finis exercent directement leurs activites sur les marches 
strangers plut& que d'exporter a partir des marches interieurs et que les 
societes multinationales preferent s'installer dans les pays en developpe-
ment oil le coat de production est moins &eve. Dans les deux cas, ce 
n'est pas de bon augure pour les perspectives industrielles du Canada 
(ibid.; Hay, 1982, p. 18), d'autant plus que le commerce international de 
produits fabriques a connu une expansion beaucoup plus rapide que 
celui des produits bruts et semi-transformes. Il en ressort que l'econo-
mie canadienne depend de l'exportation de categories de produits dont 
les perspectives de croissance sont mediocres (Daly, 1982, p. 11 et 12). 

Les inquietudes au sujet des perspectives d'avenir des industries de 
fabrication canadiennes se sont amplifiees au cours des dernieres annees 
et certains groupes, comme le Conseil des sciences du Canada, le 
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Congres du travail du Canada et l'Institut canadien de politique &ono-
mique ont preconise une strategie industrielle interieure mettant 
l'accent sur la recherche et le developpement de technologies natio-
nales, la limitation des capitaux strangers dans les secteurs industriels et 
le recours a des barrieres commerciales rigoureusement protection-
nistes pour aider le developpement des industries de produits finis, en 
particulier dans le secteur de la technologie avancee. Cette strategie 
necessiterait un abandon, du moths partiel, de l'approche generalement 

Tableau 2-4 Importations dans les principaux secteurs de fabrication 
au Canada, 1966-1981 

Secteur 
manufacturier 

Pourcentage du marche canadien 
occupe par des importations 

1966-1973 1973-1980 1980 1981 

Aliments et boissons 7,3 9,6 9,4 9,0 
Produits du tabac 1,1 1,5 1,7 1,7 
Caoutchoucs et plastiques 17,8 22,9 21,9 22,2 
Industries du cuir 21,3 32,6 31,3 33,0 
Industries textiles 23,9 27,0 26,2 26,8 
Bonneterie 21,8 30,5 28,0 30,1 
Industries du vetement 6,9 11,3 11,6 13,7 
Industries du bois 9,2 11,7 10,8 11,2 
Industrie du meuble et 

des articles d'ameublement 
6,4 11,9 11,4 12,6 

Industries papetieres 6,2 9,6 9,7 11,4 
et connexes , 

Edition et impression 13,5 14,3 14,7 14,4 
Premiere transformation 

des metaux 
23,9 30,0 42,2 40,0 

Industries de fabrication 
de metaux 

13,2 15,1 14,5 15,1 

Fabrication de machines 66,3 87,0 75,0 76,2 
Fabrication de materiel 

de transport 
61,6 72,3 71,4 71,9 

Fabrication de produits 
electriques 

26,7 36,6 40,3 41,9 

Mineraux non metalliques 15,0 17,2 19,2 18,6 
Produits du petrole et 

du charbon 
9,5 4,0 4,9 3,9 

Industries chimiques 25,6 31,3 31,8 31,4 
Industries diverses 50,1 54,4 55,4 57,5 

Fabrication totale 25,5 30,6 31,5 31,6 

Source : Canada, Gouvemement du Canada, A Review of Canadian Trade Policy, 
Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1983, p. 31. 

Note : Tous les chiffres sont en dollars courants. Les donnees commerciales sont cal-
culees sur la base de la valeur en douane, Commerce du Canada. Les donnees 
commerciales ont ete reparties entre les secteurs industriels definis dans la classi-
fication des activites economiques de 1970. Les donnees d'expedition pour 
1966-1979 sont tirees du Recensement des manufactures. En 1980 et 1981, les 
donnees d'expedition sont lilies des Inventaires, Expeditions et Commandes des 
manufactures, Statistique Canada. (Expedition est synonyme de production.) 
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liberale adopt& par le Canada dans sa politique commerciale au sein du 
GATT; elle necessiterait egalement une augmentation substantielle de 
l'intervention de l'Etat dans divers secteurs industriels o0 Ottawa 
s'efforcerait de discerner les gagnants et les perdants de cette loterie 
industrielle. It conviendrait en outre d'en arriver a un plus grand degre 
de collaboration entre le monde des affaires et l'Etat, et entre le gouver-
nement federal et les provinces en matiere de planification economique 
et de developpement (Wilkinson, 1982, p. 437 et 438). Etant donne le 
dossier du Canada dans l'exportation des produits fabriques et 
l'accroissement des importations industrielles au cours des vingt der-
nieres annees (voir le tableau 2-4), it est evident que la performance 
commerciale du pays dans le secteur industriel continuera a faire l'objet 
d'un debat passionne dans les annees a venir. 

La recherche de nouveaux debouches, notamment pour les produits 
finis, souleve une question strategique importante : comment servir les 
interets commerciaux du Canada dans un monde caracterise par des 
formes de protectionnisme de plus en plus subtiles et une competition 
acharnee dans une large gamme de secteurs de production. Deux 
options fondamentales, toutes deux Rees a l'evolution future des rela-
tions commerciales canado-americaines, meritent qu'on s'y attache. 

En premier lieu, le Canada pourrait decider de s'accrocher a la politi-
que du passé. Meme si le monde a change a de nombreux egards, le 
Canada a dans l'ensemble realise une excellente performance dans le 
regime commercial multilateral du GATT etabli depuis la fin des annees 
1940. Poursuivre dans cette voie obligerait toutefois le Canada a recher-
cher de nouveaux marches a l'exterieur de l'Amerique du Nord, en 
particulier aupres des NPI du tiers monde. Il lui faudrait egalement rester 
fermement attache au systeme des negociations multilaterales du GATT, 
qui d'ailleurs rejoint sa propre approche : 

Le Canada a ete un grand defenseur de l'approche multilaterale, dans la 
mesure oil it pensait que dans une enceinte multilaterale, les puissances 
economiques relativement petites avaient tout a gagner, que les interets 
canadiens pourraient probablement s'harmoniser avec ceux de l'un des 
principaux interesses, tandis que dans des relations bilaterales, les forces en 
presence sont fondamentalement inegales. 	(Hay, 1982, p. 18) 

Si l'approche multilaterale a offert au Canada de nombreux avantages en 
matiere de politique commerciale, elle a egalement nui la conclusion 
d'accords commerciaux avec les Etats-Unis (le Pacte de l'automobile 
constituant une exception notable). Mais en &pit du succes mitige du 
Canada dans l'obtention de concessions commerciales importantes de la 
part du Japon et de l'Europe de l'Ouest, ces dernieres annees, ces 
marches doivent rester un objectif essentiel de la politique canadienne. 
Certes, depuis l'annonce de la troisieme option, la diversification s'est 
revel& extremement difficile a realiser, mais it ne s'agit pas d'y renoncer. 
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Dans cette perspective, la politique canadienne doit eviter a tout prix 
que le pays ne devienne plus tributaire encore du marche americain, 
d'abord parce que celui-ci connait une expansion relativement lente et, 
ensuite, parce que toute dependance excessive a regard des Etats-Unis 
se traduira par une perte d'autonomie dans la politique economique 
interieure (voir Clarkson, 1982, et Lazar, 1981, pour l'analyse de cette 
perspective). 

Tout miser sur la perspective-  multilaterale serait peut-titre toutefois 
une attitude &pass& dans un monde oil l'on assiste au renforcement du 
protectionnisme et des blocs d'echanges regionaux. Les dirigeants cana-
diens semblent reconnaitre, du moins implicitement, que c'est la un 
probleme essentiel et ont fait un pas en faveur d'initiatives commerciales 
bilaterales dans la politique commerciale de 1983. Le Canada est l'un des 
rares pays avances du monde a ne pas disposer d'un marche assure d'au 
moins 100 millions d'habitants. Les industries americaines peuvent 
compter sur un enorme marche interieur de 230 millions d'habitants 
tandis que celles de l'Europe de l'Ouest ont un marche de libre-echange 
qui s'eleve a 300 millions d'habitants (du moins pour la plupart des 
produits manufactures). Aucun de ces marches ne constitue un 
debouche assure pour le Canada. Et it est par surcroit menace par la 
creation de zones regionales de libre-echange qui saperont peut-titre, a 
long terme, le regime multilateral du GATT fon& sur la regle de la nation 
la plus favorisee ou le principe de non-discrimination (Finlayson et 
Zacher, 1981a, p. 566-570). Comme un economiste le fait remarquer : 

Etant donne que les autres pays constituent des zones de libre-echange, le 
Canada se trouve incapable, compte tenu des barrieres tarifaires, d'être 
concurrentiel avec les membres d'une zone qui ont librement acces, sans 
droits de douane, au meme marche. 	 (Hunter, 1979, p. 49) 

Neanmoins, la plupart des economistes pensent qu'une plus grande 
liberalisation des echanges multilateraux ne pourrait que servir les 
interets economiques du Canada et aucun gouvernement canadien ne 
renoncera probablement a cet objectif qui constitue un ideal. Le Conseil 
economique du Canada estimait en 1975 que la liberalisation des 
echanges multilateraux ferait progresser de 5 a 10 % le PNB du Canada 
(Conseil economique du Canada, 1975, p. 82). Plus recemment, le Con-
seil a de nouveau declare qu'il etait convaincu que la reduction des 
obstacles aux echanges multilateraux serait benefique pour le Canada 
(Conseil economique du Canada, 1983, p. 131-133). Le theme principal 
autour duquel s'articulent les analyses du Conseil economique est que 
l'economie canadienne y gagnerait en efficacite, en productivite et en 
competitivite si le pays abaissait plus rapidement ses tarifs douaniers au 
moyen de negociations multilaterales (p. 133). 

La theorie neo-classique du commerce international soutient 
qu'un pays beneficie toujours des reductions tarifaires unilaterales, 
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meme si ses partenaires commerciaux refusent d'accorder des con-
cessions reciproques. Les consommateurs pouvant acheter des 
marchandises importees a meilleur marche, l'economie dans son ensem-
ble y gagne puisque les ressources sont reinvesties au profit des secteurs 
oil le pays &tient un avantage relatif. Cependant, dans la pratique, le 
Canada et la plupart des autres pays industriels ont aborde les negocia-
tions commerciales multilaterales avec l'objectif de faciliter l'acces 
leurs marches interieurs en echange d'un meilleur acces aux marches de 
leurs principaux partenaires commerciaux et it n'y a aucune raison de 
penser que cette obligation de reciprocite sera abandonnee dans l'avenir 
(Finlayson et Zacher, 1981a, p. 574-578). 

La seconde grande option commerciale pour le Canada serait une 
sorte d'accord bilateral ou une serie d'accords avec les Etats-Unis pour 
ameliorer et garantir au Canada l'acces au marche americain qui est pour 
lui essentiel. Les forces qui poussent le commerce canadien en direction 
Nord-Sud sont puissantes, comme le souligne le gouvernement dans son 
examen de la politique commerciale de 1983, et elles decoulent des faits 
suivants : 

la proximite geographique qui fait du marche americain un debouche 
privilegie parce que les Canadiens s'y sentent a l'aise et que les frais 
de transport sont reduits; 
l'affinite qui tient a la langue, a la culture, aux gouts et au style de vie 
des consommateurs; 
les liens multiples qui unissent la classe des affaires des deux pays. 

Il est interessant de se demander quelle forme pourrait adopter la 
politique canadienne de relations commerciales bilaterales a regard des 
Etats-Unis. Certains observateurs et organismes, notamment le Comite 
permanent du Senat sur les affaires exterieures, pretendent que le 
Canada devrait immediatement negocier un vaste accord de fibre-
echange bilateral avec les Etats-Unis (Canada, Senat, 1982; 
P. et R.J. Wonnacott, 1982). D'autres, dont le Conseil economique du 
Canada, pensent en revanche qu'il ne devrait viser a l'institution d'une 
zone de libre-echange bilaterale que si les perspectives de liberalisation 
des echanges multilateraux sont trop sombres (Conseil economique du 
Canada, 1975, p. 82-84). Une autre approche possible est avancee par le 
gouvernement dans son examen de la politique commerciale de 1983 oil 
it propose la negociation d' arrangements de libre-echange avec les 
Etats-Unis dans certains secteurs (industrie petrochimique, textile et 
vetement, et aciers speciaux) mais rejette pour l'instant l'objectif du 
libre-echange integral (Canada, 1983, p. 212 et 213 en particulier). 

Paradoxalement, c'est peut-titre le protectionnisme americain qui 
constitue le meilleur argument en faveur d'une negociation bilaterale. 
Les mouvements protectionnistes ont en effet gagne du terrain dans la 
politique americaine a cause des difficultes croissantes de l'industrie 
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americaine imputees a des importations industrielles plus con-
currentielles (Ahearn, 1982). Depuis le debut des annees 1970, les syn-
dicats, notamment la Federation americaine du travail et Congres des 
organisations industrielles (AFL-CIO), ont amorce un retour evident au 
protectionnisme, ce qui a grandement freine l'elan du parti democrate, 
partisan traditionnel du libre-echange, dans son engagement de libe-
ralisation du commerce. Le fait que le Parti democrate soit puissant dans 
de nombreux Etats frappes de decadence industrielle n'est sans doute 
pas sans rapport avec le changement d'attitude du Parti a cet egard. 
Cependant, le soutien accords au protectionnisme ne se limite nullement 
aux syndicats et au Parti democrate. 

L'accroissement de la concurrence etrangere, jointe a une hausse 
spectaculaire de la valeur du dollar americain, a libere un veritable raz-
de-maree protectionniste qui se manifeste particulierement a l'interieur 
du Congres. C'est une opinion aujourd'hui generalisee aux Etats-Unis 
que de nombreux pays industriels sont des concurrents deloyaux. Cette 
preoccupation concernant la reciprocite apparait fort bien dans l'ava-
lanche de projets de loi deposes au Congres depuis 1981 et visant 
obtenir des autres pays un meilleur acces pour les exportations ameri-
caines en les menacant d'eriger des barrieres a leurs exportations aux 
Etats-Unis (Cline, 1982; Wonnacott, 1984). Meme si le Canada n'est pas 
l'une des principales cibles des legislateurs americains, it n'en serait pas 
moins touché par les nouvelles lois visant a faire obstacle a ce que de 
nombreux Americains considerent comme des pratiques commerciales 
inequitables et non reciproques. 

Du fait que les Etats-Unis sont le principal marche des exportations 
canadiennes, la plus grave menace economique qui puisse peser sur le 
Canada est indubitablement le protectionnisme americain. Plusieurs 
observateurs canadiens se sont penches sur la recrudescence de la 
politique protectionniste aux Etats-Unis et ont etudie ses repercussions 
eventuelles sur le Canada (Clarkson, 1982, chap. 5; Lazar, 1981, chap. 3, 
en particulier). Meme si les Etats-Unis ont substantiellement reduit la 
plupart de leurs tarifs douaniers, ils ont mis en place et renforce diverses 
mesures d'urgence qui limitent egalement les importations, qu'il  
s'agisse des droits compensateurs et antidumping, des prix critiques, ou 
des clauses de sauvegarde auxquelles on a recours lorsque les importa-
tions portent prejudice ou menacent de nuire aux industries interieures 
qu'elles concurrencent. Ce sont ces mesures non tarifaires qui consti-
tuent les principales menaces aux exportations canadiennes (Grey, 1981 
et 1982). Etant donne qu'un grand nombre d'industries americaines ont 
ete contraintes d'engager le combat avec des fournisseurs strangers de 
plus en plus competitifs sur le marche interieur, les pressions politiques 
en faveur du protectionnisme se sont multipliees et ont incite le Congres 
a intervenir plus souvent dans les decisions commerciales des Etats-
Unis.  
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Bien que le Congres ait delegue en grande partie a l'executif l'orientation 
de la politique commerciale qui lui est devolue par la Constitution, it n'en 
conserve pas moins le pouvoir d'intervenir pour faconner ou modifier la 
politique commerciale. C'est donc la tribune ou les pressions protection-
nistes se font le plus vivement ressentir et orientent la plupart des mesures 
liaises en place. En outre, tout le systeme legislatif et de reglementation des 
echanges offre aux parties americains qui se sentent lesees de nombreuses 
possibilites de recours en justice ou autres contre les importations. Ce 
systeme, ouvert et public, ne fait qu'accroitre l'anxiete des gouvernements 
et des exportateurs strangers concernant le changement global qui se fait 
jour dans la politique commerciale americaine. 

Les diverses mesures non tarifaires prises par les Etats-Unis et leur 
incidence sur le Canada sont bien analysees par R. Grey (1981 et 1982) et 
F. Lazar (1981). Il peut etre utile, pour montrer combien les pressions 
protectionnistes gagnent du terrain aux Etats-Unis, de donner ici un bref 
apergu des principales lois commerciales debattues lors de la 98e session 
du Congres americain : 

Plusieurs projets de loi ont ete introduits au cours de la 98e session du 
Congres visant a ameliorer l'acces des exportateurs americains aux 
marches strangers. L'objectif etait d'imposer la « reciprocite » aux 
partenaires commerciaux qui refusent de consentir aux Etats-Unis 
des conditions sensiblement equivalentes a celles dont ils beneficient 
sur le marche americain. Si l'on en croit deux experts des echanges, 
« la nouvelle politique de reciprocite serait agressive plutot que pas-
sive comme autrefois; on brandirait a l'egard des pays qui y derogent 
la menace de nouvelles entraves commerciales plutot que de se con-
tenter de refuser d'aller plus avant dans la liberalisation des echanges. 
Lors des negociations anterieures, les Etats-Unis et d'autres pays ont 
cherche a atteindre un equilibre de concessions reciproques, mais la 
nouvelle approche consisterait a analyser la reciprocite en se fondant 
non sur les changements a apporter mais sur le niveau actuel de 
protection ». 	 (Bergsten et Cline, 1982, p. 22) 

La loi du contenu local qui a ete deposee aux deux chambres du 
Congres exigerait que les automobiles vendues aux Etats-Unis corn-
portent une partie realisee sur place avec la main-d'oeuvre et des 
composantes locales correspondant a un pourcentage donne de la 
valeur totale du produit. Meme si le Japon est la cible visee par les 
legislateurs americains, la loi du contenu local ne pourrait qu'avoir 
des repercussions negatives sur le Pacte de l'automobile et sur les 
exportateurs canadiens d'automobiles. Heureusement, cette loi n'a 
pas ete adopt& au cours de la 98e session. 
Des projets de loi visant a renforcer la position des industries de pointe 
americains face a la concurrence etrangere ont egalement ete studies 
par le Senat. L'un d'entre eux, le projet S.428, visait a encourager la 
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recherche publique ou privee en matiere de produits d'exportation; un 
autre, le projet S.568, aurait modifie les lois antitrust relativement aux 
capitaux a haut risque investis dans les industries de technologie de 
pointe. 
Des projets de loi visant specifiquement a reduire les importations 
d'acier aux Etats-Unis ont ete deposes devant la Chambre. Or, les 
exportations d'acier du Canada a destination des Etats-Unis sont 
importantes et les entreprises canadiennes pourraient se retrouver en 
difficulte si l'industrie americaine déjà considerablement protegee, 
mais dont les performances ont ete desastreuses depuis deux ans, 
devait beneficier de privileges accrus (p. 42 et 43). 
Un projet de loi depose au Senat (S.849), le Industrial Revitalisation 
Act, avait pour but d'assouplir le critere du prejudice important de la 
clause de sauvegarde pour augmenter la latitude des pouvoirs publics 
dans l'utilisation de la clause, en vue de se debarrasser des importa-
tions indesirables. Heureusement, peu d'importations canadiennes, 
dans le passé, ont donne lieu a l'application de la clause de sauvegarde 
mais rien n'est garanti pour l'avenir (voir Grey,,  1982, p. 30, et le 
chap. 3 en general, sur les mesures prises par les Etats-Unis dans le 
cadre de la clause de sauvegarde pour limiter les importations). 
Deux projets de lois ont ete presentes au Senat pour renforcer les lois 
americaines antidumping. 
Des projets de loi visant a renforcer l'aptitude des Etats-Unis a offrir 
des subventions a l' exportation grace a leur organe de credit a l'expor-
tation, Eximbank, ont ete etudies par les deux chambres du Congres. 

(Cette liste s'appuie sur les sources citees; Ahearn et Reifman, 1983, et le 
Wall Street Journal.) 

Il est important, toutefois, de ne pas exagerer le protectionnisme 
americain etant donne qu'a bien des egards les Etats-Unis restent un 
marche ouvert. En fait, peu de projets de loi protectionnistes deposes au 
cours de la 98e session du Congres ont ete adoptes. Le Congres a 
toujours ete l'enceinte privilegiee des pressions protectionnistes de la 
politique americaine mais, depuis la Seconde Guerre mondiale, la plu-
part des interventions de politiques commerciales sont le fait de 
l'Executit Le depot d'une myriade de projets de loi visant a restreindre 
les importations a pour but de rappeler au gouvernement que d'impor-
tants groupes d'electeurs ont des doleances a_presenter concernant la 
politique et la performance commerciales des Etats-Unis et permet aux 
legislateurs americains de montrer qu'ils s'efforcent activement de 
regler les problemes. Souvent, le gouvernement reagit aux projets de loi 
protectionnistes en mettant en place des strategies de rechange pour 
reduire et mieux gerer le volume d'importations sur le marche americain 
en negociant, par exemple, des ententes de limitation volontaire des 
exportations avec d'autres pays. Dans ce cas, les pressions exercees par 
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les projets de loi plus restrictifs deposes au Congres peuvent aider le 
gouvemement americain a convaincre les autres pays d'accepter ces 
restrictions volontaires ou des arrangements commerciaux a l'amiable 
(Pastor, 1983). 

Depuis le debut des annees 1970, tous Ies pays industriels se sont 
attaches a renforcer les mesures de sauvegarde mises en place pour 
proteger les industries interieures assiegees (Bergsten et Cline, 
1982, p. 15-28). Il n'y a aucune raison de monter en epingle le cas des 
Etats-Unis, si ce n'est que pour le Canada les decisions de politique 
commerciale des Etats-Unis sont plus preoccupantes que celles des 
autres pays. Il est impossible de predire de facon sure que le protection-
nisme continuera a gagner du terrain aux Etats-Unis mais it pourrait etre 
prudent pour les dirigeants canadiens de prendre cette eventualite 
comme hypothese (Ahearn, 1982). 

On ne sait pas tits bien quelles sont les chances pour le gouvernement 
canadien d'en arriver a un accord commercial bilateral avec les Etats-
Unis. Des obstacles de taille restent a surmonter tant au Canada qu'aux 
Etats-Unis. Meme si la classe des affaires canadienne est devenue plus 
favorable a rid& d'un libre-echange bilateral, it reste bien des opposants 
a une telle decision, en particulier en Ontario. La encore, de nombreux 
Canadiens craignent que l'institution d'un libre-echange canado-
americain ne mette en peril la souverainete politique du Canada et 
n'empeche ulterieurement le gouvemement canadien de poursuivre des 
objectifs economiques et industriels independants. Les partisans du 
nationalisme economique et de la social-democratie pretendent que 
reconomie canadienne a besoin avant tout non du libre-echange avec les 
Etats-Unis mais d'une politique industrielle autarcique qui s'appuie sur 
l'intervention de l'Etat et la planification economique (Rotstein, 1984). 
Par ailleurs, it est essentiel de reconnaitre que revolution qui s'est 
amorcee dans les milieux d'affaires canadiens, dans le secteur manufac-
turier en particulier, a grandement affaibli le bastion historique de 
l'opposition au libre-echange canado-americain. 

Meme si on en arrivait a un consensus au sujet d'une entente commer-
ciale avec les Etats-Unis, it n'est pas du tout evident que les Etats-
Unis y trouveraient suffisamment d'interet pour concretiser cette idee. 
Le Canada a beaucoup plus a gagner, et peut-titre aussi beaucoup plus a 
perdre, d'un accord de libre-echange bilateral que les Etats-Unis. A 
moins que ce projet n'obtienne le ferme appui de l'engagement de 
l'executif, it est probable que les groupes et les industries des Etats-
Unis qui craignent des pertes reussiront a mobiliser suffisamment 
d'opposants au Congres pour empecher l'adoption d'un accord de libre-
echange, en particulier si celui-ci prend la forme d'un traite necessitant 
('approbation des deux tiers du Senat. 

Il nous faut ici nous arreter brievement sur deux questions essentielles 
pour les relations commerciales Canada—Etats-Unis. II s'agit du 
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commerce automobile et des effets de la politique industrielle interieure 
sur les relations commerciales. A la suite de la negociation du Pacte de 
l'automobile de 1964, la balance commerciale du Canada relativement au 
commerce de vehicules automobiles et de pieces avec les Etats-
Unis , qui avait tits satisfaisante pendant plusieurs annees, commenca 
se degrader au debut des annees 1970. De 1971 a 1980, le Canada a 
accumule un deficit total de quelque dix milliards de dollars canadiens 
dans ses echanges bilateraux (Clarkson, 1982, p. 129). Par ailleurs, la 
constatation que les trois geants americains de l'automobile retiraient 
progressivement leurs investissements du Canada et les pressions subies 
par les producteurs nationaux a cause du nombre croissant de voitures 
importees du Japon convainquirent un certain nombre de groupes in-
fluents (y compris le gouvernement de l'Ontario) que cette industrie 
avait amorce une periode de declin et qu'il convenait de prendre des 
mesures energiques pour la soutenir (Perry, 1982, chap. 2-4). 

En plus de reclamer un renforcement des mesures de protection contre 
les importations japonaises et l'imposition aux producteurs de voitures 
japonais de normes de contenu interieur, de nombreux critiques ont 
demands la renegociation du Pacte de l'automobile de fawn que le 
Canada puisse obtenir une plus grande partie des benefices decoulant de 
la fabrication et du montage des vehicules automobiles (Clarkson, 1982, 
p. 133). Pendant la campagne electorale federale de 1980, les Liberaux et 
les Isleo-democrates ont promis d'obtenir, s'ils etaient elus, un meilleur 
contrat pour le Canada dans le secteur automobile. 

Le gouvernement n'a cependant pas encore fait les &marches neces-
sakes pour engager de serieux pourparlers avec les Americains sur la 
question, peut-titre parce qu'il ne sait que trop que le Congres refuserait 
sans aucune forme de proces d'accepter un nouveau Pacte de l'auto-
mobile plus favorable aux interets canadiens (Keely, 1983). Quoi qu'il en 
soit la situation de l'industrie automobile canadienne s'est nettement 
redress& depuis 1982; des benefices records ont ete realises et d'impor-
tants investissements dans de nouvelles usines et technologies ont tits 
entrepris ou planifies. La part du marche canadien occupe par des 
importations d'outre-mer a chute depuis 1982 et les demandes voulant 
que l'on contraigne le Japon a accepter un certain pourcentage de 
contenu national, a la fawn du Pacte de l'automobile, ne sont plus 
formulees avec autant d'intensite qu'en 1981-1982. Au total, it semble 
que ceux qui prevoyaient le demantelement prochain de l'industrie 
automobile canadienne devront reconsiderer leurs previsions. 

La seconde question commerciale qui merite qu'on s'y arrete a trait a 
l'incidence des interventions canadiennes en matiere de politique indus-
trielle sur les relations commerciales avec les Etats-Unis. Depuis les 
annees 1960, on peut constater une hausse des subventions au develop-
pement industriel a l'appui de divers objectify economiques, sociaux ou 
de developpement regional. Les pouvoirs publics federaux et provin- 
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ciaux n'ont pas cesse de s'engager toujours plus avant dans ce type 
d'activite. Il est largement reconnu que « la politique industrielle cana-
dienne visait a modifier les lois du marche, generalement avec le soutien 
de la population canadienne » (Beckman, 1983, p. 15). Or, de 
nombreuses mesures de politique industrielle, et notamment l'aide a la 
recherche et au developpement, les subventions au developpement 
regional et le traitement preferentiel des fournisseurs interieurs, vont a 
l'encontre des obligations du Canada a regard du GATT.. Cependant, 
comme le signale F. Lazar (1981, p. 76, et 1982), les mecanismes d'appli-
cation du GATE sont peu contraignants et de nombreuses parties con-
tractantes ont mis en oeuvre une politique industrielle interventionniste 
qui a eu des consequences minimes sur le plan international. 

Le probleme essentiel pour le Canada en matiere de politique industrielle 
ne decoule pas tant de ses obligations envers le GATT que de la reaction 
probable des Etats-Unis face a ce genre d'initiatives. Les Etats-Unis ne 
regardent pas d'un bon oeil les subventions gouvernementales a ractivite 
commerciale et le Trade Act de 1974 autorise les societes et les syndicate 
americains a porter officiellement plainte s' ils apprennent que des 
marchandises importees ont beneficie d'une subvention au developpe-
ment regional ou de toute autre forme d'aide. De plus, l'article 303 du 
Tariff Act autorise le president a imposer des droits compensateurs 
tous les produits importes ayant beneficie de subventions d'un gouver-
nement &ranger. Au debut des annees 1970, cet article a ete invoque 
pour imposer des droits compensateurs sur les importations de pneus 
produits par l'usine Michelin de Nouvelle-Ecosse du fait que Michelin 
avait recu une subvention du ministere de l'Expansion economique 
regionale pour etablir son usine dans cette province. Cette mesure cons-
titue un precedent dans le droit commercial americain et pourrait bien 
etre appliquee a d'autres cas ulterieurs de subventions etrangeres au de-
veloppement regional (Lazar, 1981, p. 28; et Clarkson, 1982, p. 119 et 120). 

Les subventions a la recherche et au developpement, de meme qu'a la 
technologie de pointe, accordees par le Canada peuvent egalement faire 
l'objet de decisions analogues (Lazar, 1981, p. 28). Enfin, si le Canada 
desirait mettre en oeuvre une strategie industrielle visant a remplacer les 
importations des societes americaines par des produits industriels inte-
rieurs, les mesures mises en place dans ce cadre pourraient faire l'objet 
de plaintes de la part des societes americaines en vertu de l'article 301 du 
Trade Act de 1974 et pourraient entrainer l'imposition de droits de 
douane, de contingentements ou d'ententes bilaterales de commer-
cialisation rationnelle (p. 77). 

La politique monetaire et financiere internationale 
En raison de son economie ouverte, extremement tributaire du 
commerce avec le monde exterieur, le Canada doit surveiller de tres pres 
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la situation de sa balance des paiements et la valeur de sa monnaie par 
rapport a celle de ses partenaires commerciaux. Les operations 
commerciales internationales d'un pays peuvent etre analysees en fonc-
tion de deux grandes categories, le compte des operations courantes et 
le compte des operations en capital. Le premier compte recapitule les 
echanges de biens et services et les transferts intervenus entre le pays et 
le reste du monde; le compte des operations en capital retrace les 
mouvements d'actif et de passif a court et a long terme. Traditionnelle-
ment, le Canada a un deficit dans son compte des operations courantes 
qui est compense par un surplus dans son compte de capital, attribuable 
en grande partie a l'apport d'investissements strangers. Il possede 
egalement, comme les autres pays, des reserves de change officielles, 
administrees par la Banque centrale, qui peuvent etre utilisees pour 
equilibrer ses paiements globaux dans le cas ou it y aurait a la fois un 
deficit dans le compte des operations courantes et dans le compte de 
capital. En revanche, un surplus combine dans le compte des operations 
courantes et dans le compte de capital augmentera les reserves 
officielles (qui sont constitudes de devises etrangeres, en grande partie 
des dollars americains, de l'or et des droits de tirage speciaux sur le 
Fonds monetaire international). (Voir Robinson, 1980, chap. 2.) 

Quand on analyse la balance des paiements, on s'interesse generale-
ment avant tout au compte des operations courantes qui comporte deux 
grandes categories : le commerce des marchandises, qui englobe 
l'exportation et l'importation de produits, et la categorie des services, 
qui correspond aux echanges de services avec les pays strangers, 
comme le tourisme, les assurances et le fret de meme que les interets et 
les dividendes qui sont pelvis a Petranger sur des investissements 
canadiens ou verses au Canada sur des investissements strangers. Dans 
le cas des echanges de marchandises, le Canada presente traditionnelle-
ment un surplus &ant donne que ses exportations massives de produits 
bruts et semi-transformes font plus que compenser le deficit qu'il accuse 
au chapitre des produits finis ou industriels. 

L' excedent dans les echanges de produits passe generalement 
inapercu a cause d'importants deficits dans les services, notamment 
dans des domaines comme le tourisme, les interets et les dividendes; 
ceci est particulierement vrai a compter de 1975 environ. Le deficit 
croissant dans les services a contribue a accentuer le deficit total du 
compte des operations courantes a la fin des annees 1970 et au debut des 
annees 1980 (voir le tableau 2-5). L'annee 1982 constitue cependant une 
exception a cet egard. Etant donne que les importations ont chute de 
facon spectaculaire au cours de la grave recession de cette annee-la, le 
Canada a en fait enregistre un surplus dans ses operations courantes de 
2,67 milliards de dollars alors que son deficit depassait les 5 milliards en 
1981. C'etait la premiere fois depuis 1973 qu'un excedent etait enregistre 
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dans le compte des operations courantes, situation qui se repeta en 1983 
et en 1984. 

Le probleme chronique de la balance des paiements est bien analyse 
par un ancien haut fonctionnaire du ministere des Finances, A.W.F. 
Plumptre, quand it fait remarquer que le deficit persistant du pays dans le 
compte des operations courantes 

doit etre compense par des apports de capitaux strangers qui peuvent etre 
interrompus a n'importe quel moment et qui se traduisent par un affaiblisse-
ment de la maitrise des Canadiens sur leur economie. 

(Plumptre, 1977, p. 213) 

Depuis la fin des annees 1940, la plus grande partie des capitaux importes 
par le Canada proviennent des Etats-Unis, que ce soit pour les investisse- 
ments strangers directs et indirects (investissements de portefeuille) ou 
pour les entrées de capitaux a court et a long terme. Nous examinerons 
ulterieurement le probleme des investissements strangers mais it nous faut 
d'ores et déjà signaler que le volume des capitaux importes des Etats-Unis 
s'est accru remarquablement dans les annees 1950 et 1960. De 1950 a 1963, 
plus de la moitie des entrées de capitaux ont pris la forme d'investisse- 
ments strangers directs a long terme qui ont gravement augments la 
mainmise etrangere sur l'industrie canadienne. A la fin des annees 1950, 
les Americains avaient investi plus de capitaux au Canada que dans 
tout autre pays (Wright et Molot, 1974, p. 672). 

Sur le plan de la politique financiere internationale du Canada, cette 
dependance accrue a l' egard des capitaux strangers, surtout americains, 
a rendu le Canada vulnerable a toute decision americaine visant 
reduire les exportations de capitaux. La necessite de s'assurer des 
apports en capitaux pour equilibrer le deficit du compte des operations 
courantes a contraint les dirigeants canadiens a entretenir un climat 
propice aux investissements strangers et a maintenir les taux d'interet 
interieurs a un niveau plus eleve que ceux des Etats-Unis de fawn 
attirer des entrées de capitaux a court terme. 

Le principal objectif de la politique economique des Etats-Unis etait, 
dans les annees 1960, de retablir la balance des paiements, qui accusait 
un deficit du en grande partie aux sorties massives de capitaux con- 
secutives aux investissements strangers des entreprises multinationales 
A siege social americain et aux enormes emprunts strangers sur les 
marches financiers americains. Plusieurs initiatives ont donc ete prises 
pour restreindre les sorties de capitaux au cours de la decennie, causant 
de graves preoccupations au Canada qui comptait sur les apports en ca- 
pitaux americains pour compenser le deficit chronique de son compte 
des operations courantes. En ce qui a trait aux operations Etats-Unis—
Canada, le Canada a constamment accuse un deficit dans son compte 
des operations courantes au chapitre du commerce avec les Etats-Unis, 
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TABLEAU 2-5 Compte des operations courantes du Canada, 1960-1981 
(balance des paiements) 

Solde 

Produits 	
general

des 
Produits 	 et servicesa 	opera- 

Expor- Impor- Balance Expor- Impor- tions 
Ann& tations tations commerciale tations tations courantes 

(en millions de dollars) 
1960 5 392 5 540 —148 7 215 8 448 —1 233 
1961 5 889 5 716 173 7 904 8 832 —928 
1962 6 387 6 203 184 8 548 9 378 —830 
1963 7 082 6 579 503 9 416 9 937 —521 
1964 8 238 7 537 701 10 887 11 311 —424 

1965 8 745 8 627 118 11 648 12 778 —1 130 
1966 10 745 10 102 224 13 600 14 762 —1 162 
1967 11 338 10 772 566 15 303 15 802 —499 
1968 13 720 12 249 1 471 17 464 17 561 —97 
1969 15 035 14 071 964 19 425 20 342 —917 

1970 16 921 13 869 3 052 21 932 20 826 1 106 
1971 17 877 15 314 2 562 23 051 22 620 431 
1972 20 129 18 272 1 857 25 483 25 869 —386 
1973 25 461 22 726 2 735 31 776 31 668 108 
1974 32 591 30 902 1 689 40 352 41 812 —1 460 

1975 33 511 33 962 —451 41 840 46 597 —4 757 
1976 37 995 36 607 1 388 47 110 50 952 —3 842 
1977 44 253 41 523 2 730 54 103 58 404 —4 301 
1978 53 054 49 047 4 007 64 577 69 512 —4 935 
1979 65 275 61 157 4 118 79 182 84 144 —4 962 

1980 76 772 68 284 8 488 93 615 94 711 —1 096 
1981 84 221 76 870 7 351 102 543 107 889 —5 346 

Source : Canada, Gouvernement du Canada, A Review of Canadian Trade Policy, Ottawa, 
Approvisionnements et Services Canada, 1983, p. 18. 

Note : a Y compris les transferts. 

mais it a egalement regulierement enregistre un excedent dans les opera-
tions bilaterales de capitaux, en particulier dans les mouvements de 
capitaux a long terme. Neanmoins, quand les autorites americaines 
prirent des mesures pour renforcer la valeur de leur dollar en limitant les 
sorties de capitaux, dans les annees 1960, le Canada n'etait pas leur 
principale cible : 

En adoptant des mesures pour renforcer la position du dollar, les autorites 
americaines etaient surtout preoccupees par le nouvel equilibre entre les 
Etats-Unis et l'Europe, et leurs interventions visaient pour la plupart a 
reduire les sorties de capitaux des Etats-Unis. 	(Plumptre, 1977, p. 200) 

En 1963, pour enrayer la sortie de capitaux, les autorites americaines 
adopterent un train de mesures, inaugurees par le Interest Equalization 
Tax, qui auraient pu avoir de graves consequences pour le Canada. A 
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trois reprises, en 1963, en 1965 et en 1968, le Canada obtint d'être 
exempte de nouvelles reglementations americaines en alleguant que le 
pays ne pouvait se passer de ces capitaux, que le marche d'Amerique du 
Nord etait tellement integre qu'il constituait pratiquement un marche 
unique et qu'advenant une reduction excessive des apports de capitaux 
americains it serait contraint d'instituer des controles commerciaux qui 
auraient pour effet d'aggraver le desequilibre de la balance des paie-
ments des Etats-Unis en reduisant leur excedent dans le compte des 
operations courantes (Plumptre, 1977, chap. 9; Wright et Molot, 1974, 
p. 675-686). En echange de ce traitement preferentiel, les dirigeants 
canadiens furent obliges d'accepter un plafond a l'accumulation de 
dollars americains dans les reserves de change du Canada, decision qui 
ne manqua pas de susciter d'Apres critiques de la part de certains 
observateurs. Cependant, a l'epoque, les engagements qu'Ottawa fut 
contraint de prendre semblerent un prix raisonnable en regard du pri-
vilege qui etait accorde au pays d'acceder presque sans entraves et de 
maniere continue a des capitaux americains dont on avait grand besoin. 

Le systeme monetaire international etabli dans les annees 1940 etait 
fon& sur l'idee que le taux de change — c'est-A-dire le rapport entre les 
valeurs des differentes monnaies nationales — devait etre fixe plutot 
que determine par la loi du marche. Les reglements du Fonds monetaire 
international (FMI), dont le Canada fut un membre fondateur et un 
ardent partisan, stipulaient essentiellement que les signataires devaient 
maintenir leur devise a la parite officielle, obligation qui les empechait 
d'avoir recours a des devaluations monetaires offensives comme on en 
avait tant connu dans les annees de la Depression, pour stimuler l'expor-
tation et reduire les importations. 

A partir de 1950, le Canada joua un role qui a ete qualifie d'exception-
nel dans le systeme monetaire (English, 1977, p. 172 et 173). A cause de la 
guerre de Coree qui avait augmente la demande etrangere de matieres 
premieres canadiennes et provoque un afflux de capitaux americains, le 
dollar canadien subit une formidable pression a la hausse. Le FMI permit 
alors au gouvernement canadien de laisser flotter le dollar, c'est-A-dire 
de laisser la loi de l'offre et de la demande decider de sa valeur par 
rapport aux autres devises. Le gouvernement decouvrit qu'un taux de 
change flexible n'etait pas incompatible avec la stabilite, « surtout a 
cause des enormes investissements et operations commerciales realises 
dans un climat economiquement sain entre le Canada et les Etats-Unis » 
(p. 173). Le flottement du dollar canadien apporta egalement une plus 
grande autonomie dans l'exercice de la politique financiere et monetaire 
interieure qui fut appreciee des autorites canadiennes, et c'est la raison 
pour laquelle elles chercherent a obtenir l'approbation internationale 
cet egard. Cependant, l'utilite de cette autonomie politique reposait en 
partie sur le fait que les partenaires commerciaux du Canada con-
tinuaient a adherer au regime des taux de change fixes et les effets 
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benefiques de cette decision disparurent pratiquement apres l'effondre-
ment du regime au debut des annees 1970. 

Le FMI accepta de mauvaise grace la demande du Canada de continuer 
a laisser flotter le dollar apres que les pressions speculatives liees aux 
debuts de la guerre de Crate se fussent attenuees, d'autant plus que les 
autres pays industriels etaient contraints de conserver la parite de leur 
devise (p. 172; Wonnacott, 1972). En 1962, le gouvernement decida 
d'abaisser le taux de change du dollar pour ameliorer les perspectives 
d'exportation et stabilisa en consequence le dollar au niveau de 92,5 
americains, taux qu'il conserva jusqu'a ce que le flottement reprenne en 
1970. Entre-temps, le systeme monetaire international subissait de plus 
en plus de pressions a la suite de la degradation de la balance des 
paiements des Etats-Unis, du refus du Japon et des pays de l'Europe de 
l'Ouest, alors remis de la Seconde Guerre mondiale, de reevaluer leurs 
devises et des divergences dans les taux d'inflation entre les principaux 
pays industriels. Ces facteurs finirent par miner le regime monetaire 
taux de change fixes du FMI au debut des annees 1970. 

En mai 1970, le Canada choisit de retourner aux taux de change 
flottants et le dollar canadien s' apprecia rapidement par rapport au dollar 
americain. Apres 1973, d'autres pays obtinrent graduellement l'autorisa-
tion de laisser flotter leurs devises. Au milieu de l'annee 1976, le dollar 
canadien valait 1,04 $ americain. Par la suite, cependant, on assista a une 
depreciation reguliere du dollar canadien par rapport a la monnaie 
americaine au fur et a mesure que la performance economique generale 
du Canada se deteriorait de m8me que son compte des operations 
courantes. Ala fin de 1978, le dollar canadien valait 84,3 ¢ americains; en 
juin 1982, il tombait sous le seuil psychologique de 80 ¢ americains et il a 
depuis lors oscine entre 76 et 81 ¢ americains. 

Theoriquement, un pays comme le Canada qui accuse generalement 
un deficit dans son compte des operations courantes peut mettre en 
oeuvre plusieurs strategies pour regler le probleme. II peut puiser dans 
ses reserves de change, ce qui lui donne un repit temporaire; it peut 
emprunter a l'etranger, ce qui lui donne un excedent sur son compte de 
capital; il peut &valuer sa monnaie par rapport a celle de ses partenaires 
commerciaux, ce qui stimulera ses exportations et reduira ses importa-
tions; il peut ralentir l'activite economique interieure, diminuant ainsi 
ses importations; il peut enfin essayer de regler les problemes qui sont 
l'origine du deficit de son compte des operations courantes. Le Canada a 
mis en oeuvre la plupart de ces strategies a des époques et a des degres 
differents. II a regulierement emprunte a l'etranger pour compenser le 
deficit de son compte des operations courantes (Robinson, 1980, p. 25 et 
26). Il a egalement devalue le dollar a certaines occasions, mais au cours 
des dernieres annees, la valeur du dollar a ete determinee en partie par la 
loi du marche plutot que par la politique d'Etat. 
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En general, cependant, le Canada ne s'est pas attaque aux problemes 
que les nationalistes en matiere d'economie considerent comme les 
veritables causes du deficit chronique du compte des operations cou-
rantes, a savoir les enormes sorties de fonds en interests, dividendes et 
autres services, d'une part, et le deficit massif accuse dans le commerce 
des produits finis, d'autre part (Hudson, 1978). Le Canada n'a pas non 
plus resolu ce que de nombreux economistes considerent comme les 
principaux problemes structurels qui affligent son economie : 
productivite mediocre, manque de competitivite des industries de fabri-
cation et salaires reels trop eleves (Daly, 1982). 

Le systeme monetaire et financier international centre sur le FMI connait 
actuellement de graves desordres. Un certain nombre de pays sont favora-
bles au retour A des taux de change fixes, ou du moths contrOles, tandis que 
d'autres, les Etats-Unis en particulier, sont des partisans inconditionnels 
des taux flottants determines par les lois du marches. Les economistes ont 
tendance a preferer les taux flottants parce qu'en theorie ils permettent aux 
pays d'adopter une politique financiere et monetaire plus autonome (East-
man, 1984). Par exemple, un pays dont la balance des paiements est defi-
citaire peut regler ce probleme en permettant aux lois du marches de de-
precier sa monnaie tandis que dans le cas des taux fixes it est probable qu'il 
lui faudrait comprimer la demande interieure pour assainir la balance exte-
rieure, ce qui s'est frequemment produit en Grande-Bretagne dans les amides 
1960 lorsque ce pays s'efforgait vainement de defendre le taux de change 
de la livre sterling. Cependant, les taux de change flottants n'offrent pas ne-
cessairement aux pays dotes d'une economie ouverte, a marches restreint, 
une reelle autonomie en politique macro-economique, equivalente 
celle dont disposent les grandes puissances qui dependent moths des 
operations exterieures. Comme l'ecrivait recemment un eminent 
economiste, 

l'exercice de l'autonomie politique devient pratiquement impossible dans 
un regime de taux flexibles etant donne que de nombreux pays sont dotes 
d'une economie trop modeste et trop ouverte pour subir sans dommages les 
variations des taux de change provoquees par les decisions politiques. 

(Dornbusch, 1983, p. 4) 

Cette remarque decrit bien le dilemme du Canada devant l'escalade des 
taux d'interet americains au debut des annees 1980. Si les autorites 
canadiennes avaient choisi de ne pas se conformer a la hausse des taux 
d'interet americains, le dollar canadien se serait effondre a cause des 
sorties de capitaux et cette situation aurait eu de graves repercussions 
sur les prix interieurs. 

En analysant la position et la politique du Canada sur les questions 
financieres et monetaires internationales, ce qui importe le plus, ce n'est 
pas tant le regime international que la nature des relations de change 
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avec les Etats-Unis et la situation des deux economies. Le monde 
continue a s'appuyer sur le dollar americain qui constitue la devise du 
commerce international et la premiere monnaie de l'actif de reserve, et 
qui represente encore quelque 80 % des reserves de change des mem-
bres du FMI (Cameron, 1978-1979, p. 90 et 91). Pour l'instant, rien ne 
nous indique que le role exceptionnel joue par le dollar americain dans le 
systeme monetaire international touche a sa fin. Comme d'autres pays, 
le Canada a certainement acquis un certain degre d'autonomie dans la 
politique macro-economique a la suite de l'adoption des taux de change 
flexibles dans les annees 1970 et les annees 1980 (Dunn, 1978, p. 7). 
Cependant, l'integration economique de l'Amerique du Nord, la dis-
parite des deux economies quant a la taille et le fait que le Canada 
continue a dependre largement des capitaux americains, portent a croire 
que le poids enorme des Etats-Unis dans la politique financiere interna-
tionale du Canada ne changera pas dans un avenir previsible et que le 
champ d'autonomie politique du Canada continuera a etre restreint par 
les relations financieres qu'il entretient avec son puissant voisin. 

L'investissement &ranger 
La croissance et l'incidence de l'investissement &ranger dans l'econo-
mie canadienne ont suscite bien des controverses et interesse de nom-
breux observateurs au cours des vingt dernieres annees, mais nous nous 
limiterons ici a un survol rapide du sujet. A partir de 1957, dans la foul& 
de la Commission royale d'enquete sur les perspectives economiques du 
Canada, presidee par Walter Gordon, un certain nombre de rapports 
officiels et de traites theoriques commencerent a paraitre ou l' on s'inter-
rogeait sur la necessite et les consequences de l'importance des inves-
tissements strangers au Canada. D'un interet tout particulier furent les 
rapports du groupe d'etude special sur la structure de l'industrie cana-
dienne (groupe de travail Watkins) en 1968 et du groupe de travail Gray 
en 1972, (Canada, 1968, 1972). Ces deux rapports s'appuyaient sur les 
travaux anterieurs de la commission Gordon qu' ils approfondissaient en 
analysant l'etendue et l'incidence de l'investissement &ranger direct, en 
particulier. 

En dehors du secteur financier, les capitaux strangers directs dans 
l'industrie canadienne ont atteint des sommets au milieu des annees 
1970. Les deux tiers environ de tout l'investissement &ranger au Canada 
avant la Premiere Guerre mondiale etaient constitues d'investissements 
indirects, ou de portefeuille, mais la situation commenca a changer 
rapidement et, A la fin des annees 1960, plus de 60 % des investissements 
strangers etaient de caractere direct (Canada, 1972, p. 13 et 14). La 
distinction est ici importante : l'investissement direct procure un droit 
de regard legal sur les elements d'actif en cause tandis que l'investisse-
ment de portefeuille — a savoir l'achat d'obligations et de debentures 
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publiques ou privees et la participation minoritaire — ne confere pas de 
privileges legaux (Globerman, 1979, p. 6). C'est donc cette forme parti-
culiere de l'investissement stranger, plutot que le simple fait que le 
Canada flit le plus grand importateur de capitaux strangers du monde, 
qui suscitait une inquietude grandissante dans les milieux canadiens a la 
fin des annees 1960 et au cours des annees 1970. 

Le debat sur les consequences d'un volume &eve d'investissements 
strangers directs remonte assez loin. Si l'on en croit les nationalistes en 
matiere d'economie et d'autres critiques opposes a la croissance de 
l'investissement &ranger, il aurait plusieurs repercussions negatives sur 
le Canada : 

Les filiales canadiennes des societes etrangeres n'entreprennent 
generalement pas de travaux de recherche et de developpement, elles 
sont limitees dans de nombreux cas en ce qui a trait a l'exportation de 
leurs produits, elles ont une administration qui manque de vigueur et 
d'audace, de meme qu'une propension &rev& a l'importation. 
Les filiales cherchent egalement a obtenir le gros de leurs approvision-
nements aupres des entreprises de leur pays d'origine plut& qu'au 
Canada. Dans de nombreux cas, elles sont contraintes d'acheter des 
materiaux a la societe mere a des prix gonfles. 
Le rapatriement des profits, des dividendes et de Pinter& dans le pays 
de l'investisseur &ranger est a l'origine du grave deficit qui afflige la 
balance des paiements du Canada et sape l'autonomie politique du 
pays. 
Les entreprises a capitaux strangers vont de pair avec l'application de 
lois etrangeres au Canada, ce qui entrave la souverainete canadienne 
et peut inciter les filiales a ne pas respecter la politique ou les lois 
canadiennes. 
L'epanouissement de la culture canadienne est handicaps par la pre-
sence et le pouvoir de societes a capitaux strangers dans la plupart des 
industries canadiennes. 
De fawn generale, l'eventail des instruments d'intervention dont 
disposent les autorites se trouve restreint et le champ des options 
politiques reduit par l'existence d'un si grand nombre d'entreprises a 
capitaux strangers. Ce qui revient a dire que l'autonomie et l'indepen-
dance nationales sont amoindries par cette situation. (En ce qui 
concerne les effets presumes negatifs de l'investissement etranger 
direct, se reporter a la partie 4, Canada, 1972; Levitt, 1970; Rotstein, 
1984; Williams, 1983, en particulier le chap. 6; Conseil des sciences, 
1978 et 1979; et Robinson, 1980, chap. 6.) 

Pour de nombreux politicologues, ces conclusions semblent aller de soi, 
mais il convient de signaler qu'elles ne font pas l'unanimite parmi les 
economistes qui se sont penches sur la question. Au contraire, pour un 
certain nombre d'entre eux, c'est justement a la presence des capitaux 
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strangers que le Canada doit sa competitivite, sa croissance economi-
que, sa productivite, sa performance internationale et ses investisse-
ments. Ils affirment en outre qu'etant donne l'immensite du Canada, 
l'importance de ses richesses et la faible densite de sa population, des 
apports substantiels d'investissements strangers sont indispensables 
pour developper l'economie nationale. Enfin, un certain nombre d'eco-
nomistes sont egalement en desaccord avec l'affirmation voulant que les 
societes a capitaux strangers soient moins enclines que les societes 
canadiennes a exporter, a investir dans la recherche et dans l'innovation, 
A former sur place des administrateurs competents et a encourager la 
creativite (on trouvera des analyses generalement favorables a l'inves-
tissement stranger dans Globerman, 1979 et 1984; Dunn, 1978; Safarian, 
1966, 1969 et 1979; English, 1977, p. 177-179). Les recentes etudes de 
certains economistes canadiens portent a croire que les efforts du 
Canada pour maitriser et tamiser l'investissement stranger direct, 
depuis le milieu des annees 1970, ont cofite cher a l'economie cana-
dienne (Beckman, 1984; Globerman, 1984). Ces opinions vont a 
l'encontre des conclusions de la plupart des politicologues qui ont 
examine la question. 

A la suite du rapport Gray (Canada, 1972), sous un gouvernement 
liberal minoritaire, Ottawa entreprit de mettre sur pied en 1974 l'Agence 
d'examen de l'investissement stranger qui avait pour mission de con-
troler et d'examiner les propositions d'investissement stranger visant 
acquerir des entreprises existantes ou a en creer de nouvelles. Elle 
n'etait cependant pas habilitee a examiner de fawn reguliere la perfor-
mance des entreprises a capitaux strangers installees au Canada. Meme 
si les investisseurs strangers se sont plaints des formalites d'examen de 
l'Agence qui pouvaient etre lentes et compliquees et exercer des pres-
sions considerables sur eux, force nous est de constater que plus de 85 % 
des propositions soumises a l'Agence ont fini par etre approuvees. Les 
capitaux strangers dans l'industrie canadienne ont decru depuis la crea-
tion de l'Agence mais les chiffres nous indiquent que la tendance s'etait 
amorcee avant 1974 (Lyon et Tomlin, 1979, p. 101-104). 

Dans les annees 1960, les capitaux americains investis au Canada 
augmenterent en volume absolu puisque l'investissement total passa de 
16,7 milliards de dollars canadiens en 1960 a 36,3 milliards en 1971, mais 
le contrele americain sur les societes canadiennes non financieres resta 
de l'ordre de 25 a 26 %. En fait, l'investissement americain exprime en 
tant que pourcentage du produit national brut du Canada diminua, 
passant de 44 % en 1960 a 30 % en 1973 (p. 103), et la tendance s'est 
poursuivie depuis. Par consequent, a la fin des annees 1960 et au debut 
des annees 1970, alors meme que l'on se preoccupait de plus en plus de la 
croissance et des repercussions des investissements americains, 
l'apport des capitaux americains avait de.* commence a decroitre et leur 
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presence dans les societes non financieres avait commence a &diner. 
Neanmoins, par rapport aux autres pays, le pourcentage d'entreprises 
industrielles canadiennes appartenant a des non-residants reste Cleve. 
En outre, depuis les annees 1960, les gouvernements provinciaux et les 
societes d'Etat ont accru leurs emprunts de capitaux americains par le 
biais d'emission d'obligations aux Etats-Unis. Merne si ces emprunts ne 
conferent pas aux bailleurs de fonds la propriete des industries ou des 
avoirs canadiens, ils exercent des pressions sur la balance des paiements 
a cause des sorties de fonds necessaires au paiement des interets. 

Depuis la creation de l'Agence en 1974, la position canadienne en 
matiere d'investissement stranger a constitue une source persistante de 
tension dans les relations economiques bilaterales avec les Etats-Unis. 
Il ne semble pas que le haut pourcentage d'investissements approuve par 
l'Agence ait rassure les Etats-Unis qui ne voyaient que la lenteur des 
decisions, l'engagement impose aux investisseurs strangers de traiter 
avec des fournisseurs canadiens et l'obligation contract& par les 
requerants relativement aux exportations (Hufbauer et Samet, 1982, 
p. 114-123). Les Etats-Unis ont egalement pretendu que, dans les prati-
ques de l'Agence, le Canada contrevenait au code de 1976 de l'ocDE, 
regissant la fawn de traiter les multinationales, qui oblige les signataires 
A respecter la clause du traitement national voulant que, dans des 
circonstances analogues, les entreprises etrangeres soient traitees sur le 
meme pied d'egalite que les entreprises nationales. 

Le Canada est signataire du code mais it s'est reserve le droit de 
prendre des mesures a regard des capitaux strangers en alleguant pour 
se justifier leur pourcentage extremement Cleve sur son territoire 
(Macdonald, 1982, p. 397 et 398). Les Etats-Unis ont egalement accuse la 
politique de l'Agence de violer le principe du traitement national ente-
rine dans le GATT. Dans une decision rendue recemment, le groupe 
d'experts du GATT chargé d'etudier le litige a donne en grande partie 
raison aux Etats-Unis, mais it n'y a pas eu de rapport final sur la 
question, ni a l'interieur du GATT ni de fawn bilaterale. 

L'un des autres problemes lies a l'investissement, et qui depuis de 
nombreuses annees est a l'origine de frictions, a trait a l'application 
extra-territoriale des lois americaines au Canada a cause de la presence 
des societes americaines sur le territoire canadien. Cette question est au 
coeur du debat sur la souverainete de la nation d'accueil. Dans les 
annees 1950 et 1960, le U.S. Trading with the Enemy Act a empeche les 
filiales americaines installees au Canada de faire du commerce avec 
Cuba et la Chine. Plus recemment, l'application extra-territoriale de la 
loi americaine antitrust a donne lieu au plus grand litige du genre 
(Clarkson, 1982, p. 101 et 102; Leyton-Brown, 1980-1981). Or, les tri-
bunaux et les legislateurs americains ne se sont nullement montres 
interesses a reviser la doctrine de l'extra-territorialite en &pit du cor- 
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tege de plaintes emanant du Canada et d'autres pays. I1 est evident que 
cette question restera une grave cause de frictions dans les relations 
bilaterales. 

Meme si le probleme des capitaux strangers continue a occuper une 
place importante dans la politique interieure du Canada, dans les &bats 
ideologiques et dans les relations economiques Canada—Etats-Unis, 
plusieurs tendances nous indiquent qu'il suscitera probablement moins 
de preoccupations dans l'avenir que par le passé. En premier lieu, le 
pourcentage de capitaux strangers dans l'industrie canadienne a 
diminue lentement mais surement au cours des dernieres annees et les 
investissements strangers directs ont amorce la meme courbe depuis le 
milieu des annees 1970 (Beckman, 1984, p. 11 et 12). En 1970, le pourcen-
tage de capitaux strangers dans le secteur manufacturier etait de 61 % et 
atteignait, pour l'industrie petroliere et gaziere, ainsi que dans le secteur 
de l'extraction miniere et des fonderies, les sommets de 76 et 70 % 
respectivement. Dix ans plus tard, les pourcentages avaient chute a 
53 % dans le secteur manufacturier, a 51 % dans l'industrie petroliere et 
gaziere et a 48 % dans l'extraction miniere et les fonderies (p. 12). 

La seconde tendance qui nous interesse ici concerne l'augmentation 
spectaculaire des investissements canadiens directs a l'etranger depuis 
le debut des annees 1970, surtout aux Etats-Unis. Les grandes entre-
prises canadiennes comme Northern Telecom, soucieuses de se mena-
ger un debouche sur le marche americain, ont de bonnes raisons d'inves-
tir aux Etats-Unis. A ce jour, le gouvernement canadien n'a mis aucun 
mecanisme en place pour enrayer les sorties d'investissements en &pit 
des plaintes des syndicats, du Nouveau Parti democratique et d'autres 
grouper qui ont deplore que des entreprises canadiennes investissent 
l'etranger et y extent des emplois qui sont perdus pour les Canadiens. 
Avec le temps, it est possible que le point de vue canadien sur l'inves-
tissement stranger se modifie, au fur et a mesure que le pays exportera 
davantage de capitaux. Dans un avenir previsible, cependant, le Canada 
continuera a avoir un pourcentage de capitaux strangers directs beau-
coup plus eleve que les autres principaux pays industriels. Enfin, tout 
nous indique que les investisseurs strangers en puissance et leurs gou-
vernements sont moins preoccupes qu'autrefois par l'Agence et par la 
politique canadienne a regard de l'investissement stranger (Beckman, 
1984). Cette tendance ne risque pas d'etre renversee de sit& puisque le 
gouvernement conservateur a pris la decision d'abolir l'Agence et 
d'attirer le plus possible d'investissements strangers directs. 

Le Canada et les relations Nord-Sud 
Le Canada a ete l'un des pays industriels avances les plus receptifs, du 
moins en theorie, aux pressions du tiers monde en faveur d'un change-
ment global dans l'economie mondiale et nous ferons ici quelques 
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commentaires sur le role du Canada et sur la politique canadienne a cet 
egard. (Sur la politique canadienne a regard des preoccupations econo-
miques du tiers monde, voir Lyon et Tomlin, 1979, chap. 8; Biggs, 1980; 
Sanger, 1976; Helleiner, 1978; Conseil economique du Canada, 1978.) 

Dans le domaine de l'aide internationale (ou de 1' « aide publique au 
developpement », comme on l'appelle egalement), le Canada a ete 
genereux en comparaison de la plupart des autres pays developpes. En 
volume absolu d'aide accordee, le Canada se classait au cinquieme rang 
des pays occidentaux entre 1975 et 1980 et, si l'on considere l'aide 
accordee en tant que pourcentage du PNB, it arrivait au second rang, 
n'etant &passe que par la France (Lyon et Tomlin, 1979, p. 142 et 143). 
En 1970, les pays de l'OCDE ont officiellement fixe a 0,7 % de leur PNB le 
niveau cible de l'aide future au tiers monde, mais cet objectif n'a encore 
ete atteint par aucun pays. Le Canada a presque atteint 0,5 % de son 
PNB et s'est montre plus genereux que les Etats-Unis, le Japon, le 
Royaume-Uni et l'Allemagne de l'Ouest (p. 143; Helleiner, 1978, p. 398). 
En outre, l'aide au developpement outre-mer a ete le poste budgetaire 
qui s'est accru le plus rapidement depuis 1980 et le gouvernement a 
signale qu'il envisageait d'atteindre l'objectif de 0,7 % d'ici la fin de la 
decennie. Cependant, en depit du dossier assez honorable du Canada en 
matiere d'aide etrangere, des critiques deplorent qu'une bonne partie de 
l'aide bilaterale du Canada (dorm& directement aux pays recipiendaires 
plutOt qu'a des institutions multilaterales) soit « liee », ce qui signifie 
que le Canada exige que cette aide serve aux pays recipiendaires a 
acheter des produits et des services canadiens. 

En 1980, Ottawa a lie 20 % de l'aide bilaterale mais les critiques 
voudraient que les montants d'aide publique a l'etranger ne soient 
subordonnes a aucune obligation d'acquerir des biens et services cana-
diens (Sanger, 1976, p. 280-289). D'autres observateurs se montrent en 
desaccord avec la destination de l'aide canadienne, lui reprochant d'être 
insuffisante pour ceux qui en ont le plus desesperement besoin — a 
savoir la population rurale du tiers monde. Des etudes de cas ont mis en 
evidence la difficulte de faire en sorte que l'aide canadienne atteigne 
ceux qui en ont le plus besoin compte tenu des problemes et des 
distorsions qui resultent de la decision de her l'aide a l'achat de produits 
canadiens (Ehrhardt, 1983; et Young, 1983). 

Mais le dossier relativement honorable du Canada en matiere d'aide 
publique n'a pas son corollaire dans les autres domaines d'intervention 
economique des relations Nord-Sud. Les banieres tarifaires du Canada 
contre les importations « a bas pris » du tiers monde ont nettement 
augmente dans les annees 1970 et rien ne nous prouve que le protection-
nisme commercial a l'encontre des exportations du tiers monde comme 
le textile, le vetement et la chaussure sera revise (Biggs, 1980). Le 
Canada a ete l'avant-dernier pays developpe a adopter un systeme de 
tarifs preferentiels pour les importations du tiers monde et, lorsque le 
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gouvernement federal a dresse la liste des produits admissibles, nombre 
des produits manufactures oil les Etats du tiers monde ont un avantage 
relatif ont ete exclus. En ce qui a trait a la politique monetaire interna-
tionale, le Canada a en general fait front commun avec les Etats-Unis, 
l'Allemagne de l'Ouest et les autres grandes puissances conservatrices 
pour rejeter la restructuration en profondeur du systeme du FMI 

demand& par les pays du tiers monde afin de les cider a redresser leur 
balance des paiements. Dans la decennie de 1970, une timide reforme du 
FMI a ete accept& mais sa structure reste l'une des principales preoc-
cupations du tiers monde (Helleiner, 1978, p. 396 et 397). 

Enfin, l'un des grands objectifs du tiers monde depuis le milieu des 
annees 1970 a ete d'obtenir l'accord des pays developpes pour etablir 
des ententes internationales sur les produits de base de facon a stabiliser 
leurs prix et a augmenter les gains a l'exportation des pays du tiers 
monde grands producteurs de matieres premieres. Or, meme si le 
Canada est lui-meme un grand exportateur de produits de base, il s'est 
montre reticent a soutenir la demande du tiers monde a cet egard etant 
donne qu'il considere ce genre d'ententes comme techniquement et 
economiquement peu viables. Au cours des negociations de la derniere 
moitie des annees 1970 sur la restructuration du marche international des 
produits de base, on a vu la position du Canada s'aligner sur celle des 
Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de l'Allemagne de l'Ouest, qui 
sont tous fondamentalement opposes aux principales demandes du tiers 
monde. 

L'une des principales raisons qui peut expliquer la position cana-
dienne sur les produits de base est peut-titre l'hostilite des industries de 
matieres premieres du Canada a voir s'instaurer une reglementation 
intergouvernementale. L'opposition du Canada a la signature 
d'ententes sur des matieres premieres comme le minerai de fer et de 
cuivre, dont il est l'un des grands producteurs, est probablement en 
partie le resultat du puissant desaccord de l'industrie canadienne qui 
refuse la creation d'ententes de reglementation des marches. Dans le cas 
des autres produits de base dont le Canada est importateur, la position du 
gouvernement federal au cours des pourparlers de la fin des annees 1970 
ne s'est guere distinguee de celle des autres pays importateurs a econo-
mie developpee. 

La politique economique internationale du Canada : 
conclusion 

Le Canada est une puissance economique de taille moyenne extreme-
ment solidaire de la conjoncture economique internationale du fait de sa 
participation aux echanges internationaux. Comme il tire quelque 30 % 
de son produit interieur brut de ses exportations et qu'il est historique-
ment tributaire des capitaux exterieurs, le Canada a &I faconner sa 
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politique en tenant pleinement compte de l'importance de ces depen-
dances. Cependant, le Canada n'a rien a voir, en &pit de l'opinion de 
certains observateurs, avec un pays sous-developpe, non industrialise, 
semblable aux nations du tiers monde. 

Toute analogie de ce genre prete a confusion puisque, malgre sa faible 
population de vingt-cinq millions d'habitants, le Canada occupe le sep-
tieme rang dans le monde non communiste, pour ce qui est du PNB, et 
fait partie des douze premieres nations en termes de PNB par habitant. 
Et si l'on considere les nombreux autres facteurs qui permettent habi-
tuellement d'evaluer le developpement, a savoir le taux de mortalite 
infantile, le nombre de telephones, le degre de scolarisation de la popula-
tion, le Canada peut meme etre considers comme un pays industriel 
extremement avance. Certes, it depend plus de ses produits bruts et 
semi-ouvres que la plupart des autres pays avances, mais cette realite 
elle seule ne suffit pas pour qu'on lui conteste la place qu'il occupe dans 
le monde, surtout si on le compare aux nations qui font nettement partie 
de la categorie des pays sous-developpes. 

Le principal probleme de la politique economique internationale du 
Canada ne reside pas dans sa faiblesse ou dans un quelconque sous-
developpement, mais plutot dans le champ limits de ses options a cause 
de sa dependance a regard de l'economie mondiale, en general, et de 
son interdependance nettement asymetrique a regard des Etats-Unis, 
en particulier. Les consequences de cette interdependance economique 
croissante ont ete largement commentees dans les analyses recentes 
portant sur les relations internationales et sur l'economie politique 
internationale. Nous les avons analysees dans notre etude. D'apres 
certains auteurs, cette interdependance permet aux petites et moyennes 
puissances d'exercer une plus grande influence dans les affaires interna-
tionales en &pit de leur faible poids global ou structurel dans le systeme 
international. Ce raisonnement a ete appliqué aux relations canado-
americaines et un certain nombre d'analystes ont avance l'idee qu'en 
&pit de sa relative faiblesse par rapport aux Etats-Unis, le Canada 
affichait un excellent dossier pour l'ensemble des questions economi-
ques bilaterales negociees avec son puissant voisin. R. Keohane et J.S. 
Nye, par exemple, signalent que dans le reglement de quarante grands 
conflits survenus entre le Canada et les Etats-Unis de 1920 a 1969, le 
Canada a obtenu un reglement en sa faveur a seize reprises, les Etats-
Unis a seize reprises egalement et huit decisions n'ont avantage aucune 
des deux parties. 

Dans les annees 1960, toutefois, le Canada a ete avantage dans huit des 
onze reglements de conflit. Its expliquent ce score brillant en invoquant 
la notion d' « interdependance complexe » et la place occupee par les 
relations transnationales. Its avancent que les allies transnationaux et 
transgouvernementaux, comme les societes americaines ayant des suc-
cursales au Canada et le departement d'Etat, ont grandement aide le 
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Canada lors de ces conflits qui l'ont oppose aux Etats-Unis dans les 
annees 1960. Its mentionnent egalement la force et la coherence des 
strategies de negociation du Canada — qui se doivent de tenir compte 
de l'importance essentielle de l'economie americaine pour la prosperite 
du pays — et font valoir que dans certains domaines, le Canada possede 
le pouvoir de nuire aux interets americains (Keohane et Nye, 1977, 
chap. 7, p. 202-207, en particulier). 

Dans la meme veine, une etude anterieure, realisee par Leyton-Brown 
(1974) analysait vingt-sept cas de conflit bilateral oil intervenaient des 
filiales americaines installees au Canada. Les chiffres etaient ici de 
douze reglements a l'avantage du Canada contre treize reglements a son 
detriment et deux reglements n'avantageant ni l'un ni l'autre. Sur cinq 
cas extremement importants, deux ont ete regles en faveur du Canada et 
trois en sa defaveur. L'etude de Leyton-Brown mentionne qu'a deux 
reprises seulement sur vingt-sept cas, les societes multinationales ont 
fait corps avec le gouvernement americain contre le gouvernement 
canadien. 

Les deux etudes, celle de Leyton-Brown et celle de Keohane et Nye, 
ne s'interessent qu'aux conflits qui datent d'avant 1970. Il serait utile de 
disposer d'autres travaux empiriques semblables pour determiner la 
tendance des resultats des negociations dans les annees 1970 et au debut 
des annees 1980. Des recherches recentes nous indiquent que les Etats-
Unis sont maintenant beaucoup plus prets a accepter certains politi-
ques du gouvernement canadien sans les tones de protestations 
d'autrefois. Molot et Laux,_ par exemple, commentent les reactions 
relativement moderees des Etats-Unis lors de la decision prise par le 
gouvernement de la Saskatchewan, en 1975, de nationalises plusieurs 
usines de potasse appartenant a des Americains et affirment que l'Etat 
canadien dispose de toute la latitude voulue pour prendre des initiatives 
de ce genre sans creer de conflits majeurs avec les Etats-Unis (Molot et 
Laux, 1979). Meme dans le cas du Programme energetique national, le 
gouvernement canadien est sorti victorieux du debat du fait que les 
principaux elements du Programme sont restes intacts et n'ont fait 
l'objet que de represailles insignifiantes de la part des Etats-Unis. 
S. Clarkson, cependant, soutient que c'est la crainte d'une reaction 
possible des Etats-Unis qui a incite le gouvernement federal a ne pas 
mettre en place une strategie industrielle et a ne pas renforcer l'Agence 
d'examen de l'investissement &ranger au debut des annees 1980 
(1982, chap. 4). 

En evaluant les options futures qui s'offrent au Canada et l'eventail de 
ses choix politiques autonomes, it peut etre utile d'examiner le dossier 
des petits Etats industriels que l'on dit « non aligns » (Keohane, 1982). 
Ces Etats sont petits par rapport au systeme economique international 
dans son ensemble. Pour reprendre les termes de Keohane (p. 50), 
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ces Etats sont petits etant donne qu'ils n'ont guere le pouvoir d'exercer une 
influence sur le systeme economique international dans son ensemble ou 
sur les institutions economiques internationales qui dictent les reglements 
regissant l'imposition de controles nationaux sur les operations interna-
tionales. Ce sont des « preneurs de prix » sur le plan economique et des 
« sujets » sur le plan politique : lls ne font pas les reglements mais ils 
peuvent decider de les accepter ou non, de ratifier des accords comme 
l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce ou le Fonds mon& 
take international, ou de subir les consequences de n'y pas adherer. 

Une autre caracteristique des Etats qui tombent dans cette categorie est 
que « leurs liens economiques les plus importants les rattachent a des 
pays qui sont beaucoup plus grands qu'eux » (p. 49). Keohane poursuit 
en enumerant les handicaps des petites puissances industrielles : 

Leur economie est plus ouverte et par consequent plus sensible aux 
perturbations economiques exterieures que celles des grandes puis-
sances. 
Its exercent peu d'influence sur les « structures de reglementation » 
de l'economie internationale qui gouvernent le comportement des 
Etats. 
Its sont faibles en matiere de relations bilaterales avec leur principal 
partenaire economique, en partie a cause de facteurs internes inhe-
rents a leur taille eta leur puissance, et en partie du fait que les grandes 
puissances peuvent se permettre plus d'autonomie et plus d'indepen-
dance a l' egard du monde economique exterieur (p. 52). 

Selon Keohane, les petits Etats industriels disposent de quatre strate-
gies pour accroitre leur autonomie et leur independance. La premiere est 
la diversification de leurs liens economiques, relativement a leurs mar-
ches d'exportation et a leurs sources d'importations. Pendant un certain 
temps les dirigeants canadiens et les intellectuels du pays ont etc attires 
par cette idee, mais si l'on considere les resultats des dix dernieres 
annees, leur projet semble difficile a realiser. La deuxieme strategie 
consiste a ameliorer la capacite de restructuration interne. D'apres 
l'etude de A.O. Hirschman, &rite it y a pres de quarante ans, la mobilite 
des ressources confere un avantage crucial aux grandes puissances 
economiques et rien ne prouve que la realite ait change (Hirschman, 
1945). Un recent ouvrage portant sur la Suisse donne a penser que ce 
pays a extremement bien reussi a adapter sa politique et a redeploye son 
activite economique en tenant compte des pressions et des impacts 
economiques exterieurs (Katzenstein, 1980). 

La troisieme strategic propos& par Keohane est « l'invisibilite 0, qui 
permet aux petits Etats de tirer profit de ce que « leurs actions sont 
moths susceptibles d'attirer l'attention que les interventions des grands 
pays et risquent moths, par consequent, de leur attirer des represailles » 
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(Keohane, 1982, p. 56). On pourrait avancer que le Canada a pendant 
longtemps reussi a tirer son epingle du jeu grace a cette strategie dans ses 
relations economiques avec les Etats-Unis de 1950 a 1970. Cependant, la 
recente,tempete de critiques et de menaces de represailles orchestree 
par les Etats-Unis a l'encontre du Programme energetique national et de 
l'Agence d'examen de l'investissement &ranger porte a croire que 
l'invisibilite n' est plus d'un fres grand secours pour l'instant. Enfin, 
Keohane mentionne la « manipulation » comme autre strategie possible 
pour un petit Etat entretenant d'etroites relations economiques avec un 
Etat beaucoup plus puissant. 11 cite l'exemple d'Israel qui a reussi 
mobiliser un contingent important d'ardents partisans dans la politique 
americaine et fait remarquer que « le petit Etat a l'avantage de pouvoir 
concentrer son energie sur un seul pays tandis que l'attention des 
grandes puissances est inevitablement dispersee dans plusieurs direc-
tions a la fois » (p. 58). Dans le cas des relations du Canada avec les 
Etats-Unis, it est evident que la politique canadienne est beaucoup plus 
axee sur les Etats-Unis et plus sensible a ce qui s'y passe que vice versa. 
Par consequent, le Canada peut, dans certaines circonstances, obtenir 
gain de cause en deployant des strategies de negociation ou diplomati-
ques plus coherentes et mieux pensees. 

La plupart des analyses sur les petits Etats industriels non align& 
s'interessent a des pays comme l'Autriche, la Norvege, la Finlande et la 
Suisse. On peut se demander comment le Canada se porte, par rapport a 
ces Etats, et si en fait sa situation est analogue a la leur. Une etude 
comparative qui repondrait a ces questions serait extremement utile aux 
chercheurs qui s'interessent aux options politiques futures du Canada 
dans une economie mondiale en perpetuelle evolution. 
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3 

Le commerce canadien d'exportation 
dans un monde en evolution 

MICHAEL C. WEBB 
MARK W. ZACHER 

Introduction 
Le Canada jouit d'une economie ouverte. Les biens, les services et les 
capitaux franchissent assez librement les frontieres du pays. Les echanges 
internationaux y representent une part plus importante de l'activite econo-
mique que dans la majorite des pays industriels developpes, 
en particulier les plus grands. La propriete et la mainmise etrangeres, 
par le biais des investissements directs &rangers, sont bien plus elevees au 
Canada que dans tout autre pays occidental industriel, et le commerce 
exterieur y represente une portion plus considerable de la production et de 
la consommation que dans la majorite des pays developpes. 

L'ouverture de l'economie canadienne favorise l'acces aux inves-
tissements, a la technologie, aux matieres premieres ainsi qu'aux biens 
de capital et de consommation &rangers, et facilite aussi l'entree dans 
les marches exterieurs des biens produits au Canada. En contrepartie, 
elle a pour effet de placer l'economie canadienne dans une situation de 
tres grande dependance et de vulnerabilite a regard de la conjoncture 
internationale et des diverses mesures politiques prises par des gouver-
nements &rangers. Cette situation de dependance et de vulnerabilite est 
particulierement evidente a regard des Etats-Unis, lesquels dominent 
pratiquement tous les secteurs des echanges economiques du Canada 
avec ses partenaires. En outre, l'economie canadienne est trop petite 
par rapport aux geants de l'economie mondiale pour influencer la con-
joncture internationale ou la politique des gouvernements &rangers. 
L'effet combine de ces facteurs rend l'autonomie de la gestion de 
l'economie nationale du Canada extremement problematique. 

Les Canadiens ont toujours cru qu'en raison de la faible densite de la 
population et des dimensions reduites du marche de leur pays par 
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rapport a son &endue et a r importance de ses ressources naturelles, ils 
devaient avoir recours a une economie ouverte pour atteindre le haut 
niveau de vie dont jouissent d'autres pays industriels developpes. 
L'ouverture de reconomie canadienne est egalement liee a revolution 
historique du Canada en tant que colonie de la Grande-Bretagne et, plus 
recemment, a sa dependance economique a regard des Etats-Unis. Les 
besoins et les preferences de ces puissants pays ont largement contribue 
a orienter activite economique vers les echanges internationaux, et a 
modeler sous ce rapport son developpement et ses liens avec le reste du 
monde. 

Le commerce canadien des exportations est concentre a la fois sec-
toriellement et geographiquement. Bien que economie canadienne se 
soit developpee considerablement au fil des ans, les ressources 
naturelles et les produits qui en decoulent representent encore une part 
exceptionnellement elevee du total des exportations canadiennes (voir le 
tableau 3-1). Cette situation semble, depuis toujours, poser deux pro-
blemes. Premierement, les marches internationaux de produits de base, 
tels les produits mineraux bruts et les cereales, et de produits semi-
ouvres comme les metaux de premiere transformation et le boil 
d'oeuvre, tendent a etre beaucoup plus instables que les marches inter-
nationaux de produits finis. Cette tendance entraine une instabilite et 
une insecurite dans les regions du Canada qui dependent de l'exploita-
tion des ressources naturelles ainsi que dans l'ensemble de reconomie. 
Deuxiemement, l'extraction des matieres premieres et la fabrication de 
produits semi-ouvres tendent a utiliser plus de capitaux et moins de 
main-d'oeuvre que l'industrie secondaire. Par consequent, on considere 
que les exportations de produits semi-ouvres et de produits de base 
creent moins d'emplois que les exportations de produits finis'. 

En meme temps, le marche des exportations canadiennes est tres 
fortement concentre aux Etats-Unis (voir tableau 3-2). Le Canada est 
donc tits sensible a revolution de reconomie americaine et aux inter-
ventions en ce sens du gouvernement americain. Les relations commer-
c'iales avec son voisin creent une dependance inquietante pour le Canada 
et aggravent les problemes de gestion de son economie. 

La concentration sectorielle et geographique des exportations cana-
diennes a entraine, sur le plan commercial, la formulation de trois 
objectifs primordiaux, auxquels ont souscrit les chefs politiques, les 
representants du gouvernement et les citoyens concernes, a savoir : 

encourager la reduction des obstacles au commerce et la creation de 
marches stables pour les matieres premieres brutes et transformees; 

diversifier le contenu des exportations canadiennes pour favoriser 
surtout les produits manufactures a forte valeur ajoutee; et c) diversifier 
la destination des exportations canadiennes. 

En ce qui concerne le premier de ces objectifs, it faut rappeler que les 
chefs politiques canadiens ont tente, meme avant la Confederation, de 
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TABLEAU 3-2 Les principaux partenaires commerciaux du Canada, 
selon diverses annees, 1900-1984 

Repartition des exportations et importations canadiennes 

Etats- 
Unis 

Royaume- 
Uni Japon 	CEE 

Pays en 
developpement 

1900 
(en pourcentage) 

Exportations 38,3 52,3 0,1 2,9a 
Importations 60,2 24,1 0,9 10,7a 

1910 
Exportations 37,5 49,5 0,2 4,1a 
Importations 61,1 24,3 0,5 7,2a 

1920 
Exportations 37,4 39,4 0,6 13,8a 
Importations 75,1 11,8 1,2 2,4a 

1939 
Exportations 41,1 35,5 2,5 6,3a 
Importations 66,1 15,2 0,7 4,9a 

1948 
Exportations 65,1 15,1 0,2 13,4a 
Importations 76,7 7,4 0,2 2,2a 

1960 
Exportations 55,8 17,4 3,4 8,3b 7,9 
Importations 67,2 10,7 2,0 5,3" 11,8 

1970 
Exportations 64,7 9,0 4,8 7,2b 8,6 
Importations 71,1 5,3 4,2 5,8" 8,5 

1975 
Exportations 65,1 5,5 6,5 12,6c 10,6 
Importations 68,0 3,5 3,5 9,5c 14,5 

1978 
Exportations 70,2 3,8 5,9 9,3c 10,4 
Importations 70,5 3,2 4,6 9,3c 11,9 

1981 
Exportations 66,2 4,0 5,4 10,7c 11,9 
Importations 68,6 3,0 5,1 8,1c 14,4 

1984d 
Exportations 77,4 2,4 4,8 6,3c 8,2 
Importations 72,6 2,4 5,4 8,6c 10,6 

Sources : Canada, Statistique Canada, Commerce du Canada, Ottawa, le ministere, 
divers numeros et annees; 
Canada, Statistique Canada, Annuaire du Canada, Ottawa, le ministere, 
diverses annees. 

Notes : a Europe, Royaume-Uni non compris. 
b Groupe des Six. 
c Groupe des Neuf, y compris le Royaume-Uni, I'Irlande et le Danemark qui sont 

entres dans la CEE en 1973. 
d De janvier a mai 1984. 
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negocier la reduction des obstacles au commerce exterieur qui 
entravaient les exportations de ressources naturelles, en essayant autant 
que possible d'etabfir un regime preferentiel et protégé. Au cours de la 
derniere decennie, de nombreux efforts ont ete deployes pour persuader 
les pays strangers de reduire les obstacles desavantageant les exporta-
tions de produits semi-ouvres au profit de celles de matieres premieres. 
Le Canada a egalement appuye des mecanismes de gestion des marches 
internationaux, comme l'Accord international sur le ble, le cartel de 
l'uranium et le groupe d'etude international sur le plomb et le zinc, dans 
l'espoir qu'ils contribueraient a stabiliser les prix et les recettes tirees de 
ses importantes exportations de matieres premieres2. 

Afin de diversifier le contenu des exportations canadiennes, le gouver-
nement du Canada a mis sur pied un certain nombre de programmes 
destines a aider les exportateurs de produits manufactures. Deux des 
principaux programmes ont porte sur le financement des subventions a 
l'exportation et sur l'aide liee. Its visent a encourager les exportations de 
services, de biens d'equipement et de produits de la technologie de 
pointe et de la fabrication specialisee, tous des secteurs que le gouverne-
ment desire aider3. Pendant toute la periode de l'apres-guerre, le Canada 
a fortement appuye la liberalisation du systeme international 
d' echangesmultilateraux et ses institutions, en particulier l'Accord 
general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). Cet appui repose 
sur la conviction que ce systeme peut ameliorer le pouvoir de negocia-
tion du Canada, et qu'il a les meilleures chances, a long terme, d'elimi-
ner les obstacles a l'expansion et a la diversification des exportations 
canadiennes auxquels doit faire face le commerce exterieur. 

Le Canada n'a pas craint d'avoir recours aux negociations bilaterales, 
principalement avec les Etats-Unis, lorsque le regime multilateral etait 
incapable de produire les resultats escomptes. Parfois, ces negociations 
bilaterales sont entrées en conflit avec la volonte politique canadienne 
de favoriser les relations multilaterales, et ont meme accru la depen-
dance du Canada a regard des Etats-Unis. Par exemple, pendant la 
periode qui a immediatement suivi la Seconde Guerre mondiale, it y a eu 
negociation bilaterale d'accords pour equilibrer le commerce canado-
americain et permettre au Canada de resoudre de graves problemes de 
balance ,des paiements4. Pendant les annees 1960, l'Accord 
Canada—Etats-Unis relatif aux produits de l'automobile a etabli une 
zone de libre-echange bilateral permettant la rationalisation de cette 
industrie a l'echelle du continent. II est interessant de noter que les 
negociateurs canadiens ont insists sur l'inclusion, dans l'accord, de 
garanties de fabrication et d'emploi, afin d'assurer que les fabricants 
d'automobiles n'abandonnent pas la fabrication et l'approvisionnement 
au Canada pour alimenter le marche nord-americain a partir des Etats-
Unis5. Comme dans le cas de la participation canadienne aux meca-
nismes de gestion des marches internationaux de matieres premieres, les 
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representants du Canada ont ressenti, la aussi semble-t-il, le besoin 
d'intervenir pour veiller ace que le Canada recoive sa part des profits du 
commerce international, refusant de confier a un marche libre, non 
reglemente, le soin de s'acquitter de cette Cache. 

Une derniere caracteristique notable de la politique commerciale 
canadienne est qu'elle reflete le debat qui a lieu actuellement au Canada 
au sujet de la rentabilite de la dependance economique de ce pays a 
regard des Etats-Unis. A certains moments, les decideurs ont ete 
favorables au resserrement des liens canado-americains, par le biais 
d'une liberalisation du commerce bilateral, tandis qu'a d'autres, ils ont 
insists davantage sur la diversification des relations commerciales du 
Canada, afin de reduire cette dependance vis-à-vis des Etats-Unis. Les 
projets de reciprocite avec ces derniers, au debut du siècle, et l'impor-
tance accord& en ce moment au libre-echange sectoriel bilateral consti-
tuent des exemples de la premiere strategie. Par contre, la decision, au 
milieu des annees 1970, de mettre l'accent sur l'expansion des relations 
avec l'Europe et le Japon, decision appelee la « troisieme option » de la 
politique canadienne du commerce exterieur, illustre la deuxieme voie. 
La question a toujours seme la discorde chez les politiciens. D'aucuns 
soutiennent que l'appui accords a la premiere position tend a se ren-
forcer en periode de difficultes economiques, alors que le public et les 
politiciens en voient plus les avantages presumes que le coot. En temps 
de prosperite, on tendrait, au contraire, a favoriser la seconde strategie6. 

La presente etude vise a examiner les contraintes exterieures 
imposees au commerce canadien. Nous y traitons plus particulierement 
du commerce canadien d'exportation, lequel est probablement l'aspect 
des relations economiques exterieures le plus directement lie a la realisa-
tion d'objectifs tels que l'intensification de la croissance et de l'efficacite 
economiques, la hausse du niveau de vie et la creation du plus grand 
nombre possible d'emplois. Etant donne la taille relativement petite du 
marche interieur canadien, le Canada a besoin des marches strangers 
comme debouches aux ressources naturelles qu'il produit en abon-
dance. Les exportations lui fournissent l'occasion de realiser des econo-
mies d'echelle et lui procurent les recettes necessaires a l'achat de biens 
d'equipement et de consommation qu'il ne fabrique pas lui-meme. C'est 
pourquoi le gouvernement a elabore des politiques destinees a tirer le 
plus d'avantages possibles de l'integration de l'economie canadienne 
dans l'economie mondiale, tout en en minimisant le prix. 

Nous avons divise notre ouvrage en deux parties principales suivies 
d'une conclusion. La premiere etudie principalement les tendances 
favorables a l'etablissement de barrieres contre les exportations cana-
diennes, c'est-h-dire celles qui influencent le niveau de protectionnisme 
stranger. Dans la seconde, nous examinons en particulier les tendances 
et les caracteristiques qui influent sur l'aptitude et la propension des 
acheteurs strangers a importer des produits en provenance du Canada. 
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Alors que l'analyse de chaque caracteristique ou tendance devrait per-
mettre de bien les comprendre, nous esperons egalement que notre 
tentative d'identification et de classification systematique de ces fac-
teurs facilitera une discussion eclair& des questions dont la politique 
economique du Canada a regard de r &ranger ne peut faire fi. Dans la 
conclusion, nous traitons de plusieurs mesures destines a encourager 
les exportations canadiennes. Nous cherchons a voir quels programmes 
pourraient etre entrepris pour diversifier et accroitre a moyen terme ces 
exportations, tout en tenant compte de la realite politique et economique 
internationale. 

Le lecteur trouvera dans notre etude un apergu des tendances et des 
caracteristiques de l'economie internationale qui influencent revolution 
des exportations canadiennes dans tous les secteurs de la production de 
biens. Nous y examinons la politique commerciale du Canada telle 
qu'elle se presente dans le contexte des nombreuses possibilites et 
contraintes qu'impose la conjoncture politique et economique interna-
tionale. Beaucoup d'ouvrages ont ete ecrits sur le sujet. Beaucoup 
moins l'ont ete, en revanche, sur les consequences particulieres de cette 
conjoncture pour le Canada, et un examen complet de ces textes 
exigerait plus de temps et d'espace que ceux dont nous disposons. Nous 
voulons donc, dans cet exposé, nous limiter a identifier et decrire 
brievement les consequences pour le Canada des tendances et caracte-
ristiques les plus importantes du cadre politico-economique interna-
tional et voir comment it s'y insere. 

Les tendances influencant Petablissement de barrieres 
protectionnistes contre les exportations canadiennes 
L'evolution des opinions relatives aux avantages 
de la liberalisation des echanges internationaux 

Dans les pays industriels occidentaux, on reconnait en general que la 
liberalisation du commerce a contribue a la prosperite et a la croissance 
economique rapide des annees 1950 et 1960, et du debut des annees 1970. 
Pendant la plus grande partie de cette periode, le commerce interna-
tional s'est accru plus rapidement que la production mondiale, de sorte 
que l'on a commence a considerer le commerce comme un « moteur » 
de la croissance economique. Les dirigeants de la plupart des pays 
appartenant a l'Organisation de cooperation et de developpement deo-
nomiques (0cDE) restent fortement attaches au princjpe du libre-
echange. Au sommet de Williamsburg, en juin 1983, les chefs des sept 
plus grands pays industriels occidentaux se sont engages a 

arreter le protectionnisme et, a mesure que se poursuit la reprise, a l'abolir 
en detruisant les barrieres s'opposant au commerce [. ..] Nous devrions 
tenter d'engager d'autres negociations en vue de liberaliser davantage le 
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commerce dans le cadre de l'Accord general sur les tarifs douaniers et le 
commerce7. 

Plus concretement, la croyance dans les avantages de la liberalisation 
des echanges internationaux et <des risques considerables qu'il y a de 
detruire un vaste reseau de relations commerciales dans lequel sont 
enchassees toutes les economies des pays developpes » ont incite les 
gouvernements a resister dans une large mesure aux pressions exercees 
par les groupements concernes de leurs pays respectifs en faveur du 
protectionnisme8. 

Alors que la croyance dans l'importance du marche libre pour la 
prosperite economique nationale incite encore les dirigeants a resister 
aux mesures protectionnistes, it y a peu de doute que la volonte de 
maintenir un tel regime s'est affaiblie au cours des dernieres annees. 
Dans les annees 1940 et 1950, la principale preoccupation des instances 
decisionnelles, surtout aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et au 
Canada, consistait a eviter que ne se reproduise l'effondrement du 
commerce international qui, selon elles, etait en partie responsable de la 
Crise de 1929, de l'essor des gouvernements totalitaires et, en fin de 
compte, de la guerre. Toutefois, a partir des annees 1970, la generation 
des dirigeants qui avaient vecu les problemes des annees 1930 n'etait 
plus au pouvoir depuis longtemps, et la fidelite aux principes reposant 
sur ces experiences s'etait, fatalement, alteree9. Meme les plus ardents 
defenseurs du libre-echange, au sein meme des gouvernements de 
1'OCDE, ont manifesto ces dernieres annees, par leurs gestes, quand ce 
n'est pas leurs paroles, le &sir de limiter et de controler les effets de la 
liberalisation des echanges multilateraux. Les pays en developpement, 
qui ont commence a jour un role beaucoup plus important dans les 
relations economiques internationales au cours des dernieres annees, ne 
se sont jamais engages a respecter le principe du libre-echange, du moins 
tel qu'il est applique par les pays industriels de l'Occident10. 

Dans tous les pays de l'ocDE, l'emergence de groupes economiques 
puissants qui s'interessent vivement au commerce international a incite 
les chefs politiques a s'engager a maintenir le regime du libre-echange". 
Les multinationales et les banques internationales ont profits enorme-
ment de la liberalisation du commerce des biens et des capitaux qui a eu 
lieu apres 1945, et elles ont eu tendance a s' opposer aux mesures gouver-
nementales qui risquent d'entraver leurs activites internationales". Les 
secteurs axes sur les exportations de pratiquement toutes les nations ont 
pris de l'expansion alors que s'accroissait, dans la plupart des pays de 
l'ocDE, le commerce par rapport a la production et au revenu national. 
Les societes multinationales produisant des biens a coefficient &eve de 
capital et de technologie dependent maintenant de l'acces aux marches 
internationaux". Les societes et les industries axees sur le commerce 
s'opposent aux mesures protectionnistes prises par les gouvernements 
strangers qui reduisent leurs exportations, ainsi qu'aux mesures analo- 
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gues de leur propre gouvernement, car ces mesures augmentent souvent 
le prix de leurs produits et suscitent la retorsion dans d'autres pays. Ces 
groupes comprennent quelques-uns des grands employeurs et entre-
prises qui exercent une influence politique considerable dans la plupart 
des pays de l'OCDE. 

L'attachement constant, quoique moindre, manifesto par les chefs 
des principaux pays industriels et des groupes nationaux puissants dans 
presque tous les pays a regard du principe du libre-echange devrait 
suffire a empecher qu'il ne s'effondre dans.  une « debauche ultime de 
protectionnismem ». Neanmoins, de nombreuses tendances actuelles 
constituent vraiment de graves menaces. 

La modification des avantages concurrentiels 

La structure internationale des avantages concurrentiels, qui a permis la 
liberalisation du commerce pendant les annees 1940, 1950 et 1960, a 
change radicalement au cours des deux dernieres decennies. Ce qui 
avait facilite, au debut, la liberalisation des echanges commerciaux, 
c'etait le fait qu'elle visait seulement les pays industriels occidentaux. 
Les pays en developpement fournissaient les matieres premieres et ne 
faisaient que rarement concurrence aux pays industriels dans les expor-
tations de produits manufactures. En outre, les pays de l'Europe de l'Est 
etaient exclus des echanges en raison de la guerre froide. Dans les pays 
industriels, on considerait que les avantages concurrentiels dependaient 
de differences existant dans l'abondance relative du capital, de la main-
d'oeuvre, des ressources naturelles et de la technologie. Alors que l'on 
prevoyait qu'ils changeraient a mesure que l'abondance relative de ces 
facteurs de production se modifierait, on supposait que ces changements 
« seraient graduels, lents, reguliers et previsibles », donnant aux pays le 
temps de s'y adapter". Les Etats-Unis appuyaient la liberalisation du 
commerce parce qu'ils possedaient un enorme avantage concurrentiel 
par rapport a leurs plus proches competiteurs dans les industries a 
coefficient technologique eleve16. Its etaient, en effet, convaincus que le 
libre-echange fournirait aux fabricants americains — et plus tard, a leurs 
homologues europeens — l'acces a des marches beaucoup plus vaster 
ce qui leur permettrait de realiser d'importantes economies d'echellen. 

Au cours des annees 1940, 1950 et 1960, les negociations multilaterales 
du GATT ont vise a la reduction des tarifs sur les produits manufactures 
echanges principalement entre pays industriels occidentaux. Les prin-
cipaux partenaires commerciaux ont tous semble beneficier de la crois-
sance rapide des echanges internationaux. La majeure partie de cette 
croissance portait sur le commerce intra-sectoriel, surtout entre les 
Etats-Unis et l'Europe, c'est-A-dire que l'accroissement des importa-
tions effectudes par chaque partenaire commercial dans un secteur 
donne &ail contrebalance par une augmentation des exportations en 
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provenance du m8me secteur, en fonction de la differenciation et de la 
specialisation de la production dans des gammes particulieres de pro-
duits. Ce commerce par secteur a facilite la liberalisation des echanges. 
Tout sentiment protectionniste manifesto dans les secteurs d'activite 
faisant face a la concurrence des importations aux Etats-Unis et en 
Europe, a ete neutralise par l'accroissement des possibilites d'exporta-
tions dans les marches strangers resultant des negociations du GATT18. 
Les secteurs frappes par une concurrence des importations qu'il etait 
impossible de contrebalancer par d'eventuelles exportations ont ete, des 
le debut, exclus des negociations multilaterales sur la liberalisation du 
commerce. Les textiles et l'agriculture le furent, par exemple, parce que 
les fabricants et les producteurs americains prevoyaient qu'ils devraient 
supporter le poids considerable de l'adaptation si leur marche etait 
ouvert aux pays strangers possedant un avantage concurrentiel dans ces 
secteurs19. 

Le Canada, avantage dans le domaine de la production et de la 
transformation des mineraux, s'est trouve vise par les tarifs a droits 
progressifs preleves sur les mineraux transformes. Ces tarifs 
demeurerent superieurs aux tarifs applicables aux produits manufac-
tures, les principaux pays industriels occidentaux prevoyant que leurs 
industries nationales de transformation de mineraux feraient face a un 
accroissement de la concurrence des importations sans toutefois belie& 
cier de l'augmentation compensatrice de leurs exportations. Autrement 
dit, on estimait que l'avantage concurrentiel des pays producteurs de 
mineraux comme le Canada etait si important que l'activite des indus-
tries de transformation des pays importateurs de mineraux en souffrirait 
si l'on supprimait la protection. 

Toutes les caracteristiques de la structure internationale des 
avantages concurrentiels se sont modifiees rapidement au cours des 
dernieres annees. Par consequent, les changements actuels dans les 
echanges commerciaux tendent a imposer aux pays importateurs une 
charge beaucoup plus lourde pour s'adapter a la nouvelle situation. Its 
suscitent egalement sur la scene politique de bien des nations une 
opposition bien plus serieuse qu'auparavant. Pour les besoins de notre 
etude, nous retiendrons les trois grands changements suivants : 

le rattrapage technologique du Japon et de l'Europe occidentale qui 
remet en question l'ancienne suprematie des Etats-Unis en matiere de 
technologie industrielle et d'innovation dans de nombreux secteurs; 
la croissance rapide des avantages concurrentiels de certains pays en 
developpement dans de nombreux secteurs traditionnels de la fabrica-
tion et de la production en serie; 
la « convergence industrielle » qui, dans certains grands pays indus-
triels, a modifie le caractere traditionnel des avantages concurrentiels 
et transforms la base du commerce international. 
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Comme les consequences sur les perspectives d'exportation du Canada 
du &placement des avantages concurrentiels en faveur du Japon sont 
tits semblables a celles qui resultent du &placement de ces avantages 
en faveur de certains pays en developpement, nous examinerons en 
meme temps les consequences des deux phenomenes apres avoir dis-
cute des caracteristiques qui leur sont propres. 

De nombreux auteurs ont comments la perte, par les Etats-Unis, de 
leur titre de chef mondial inconteste de la technologie et de l'innovation 
industrielles. L'Europe occidentale et le Japon ont reduit, pendant les 
annees 1960, l'ecart qui les en separait grace aux investissements directs 
strangers des societes transnationales americaines, grace egalement aux 
importations de techniques brevetees des Etats-Unis, et surtout, dans le 
cas du Japon, grace a des mesures gouvernementales favorables. Depuis 
les annees 1970, celui-ci a impose de plus en plus son rythme a l'industrie 
mondiale, a l'aide des strategies appliquees par son gouvernement en 
vue d'occuper la premiere place sur la scene internationale dans des 
secteurs d' avant-garde de la fabrication2°. Le developpement de l'indus-
trie japonaise dans ces secteurs n'a pas encourage la liberalisation des 
echanges commerciaux parce qu'il ne s'accompagnait pas d'un 
accroissement appreciable du commerce intra-sectoriel. L' avantage 
concurrentiel du Japon etait tellement fort, et son marche interieur, 
tellement protégé, que les industries de l'Europe occidentale et de 
l'Amerique du Nord n'ont generalement pas beneficie d'une augmenta-
tion des possibilites d'exportation susceptible de contrebalancer la 
menace que constituent les exportations japonaises pour leurs marches 
interieurs. Les effets regionaux et sectoriels considerables de l'avance 
japonaise ne font que renforcer le sentiment protectionniste actue121. 

En Amerique du Nord, le sentiment protectionniste a regard des 
importations japonaises est tempers par des pressions contraires. Tant 
au Canada qu'aux Etats-Unis, les secteurs des matieres premieres sont 
tres interesses a acceder au marche japonais et 0 exercent des pressions 
contraires au desk de protectionnisme exprime par les secteurs de la 
fabrication ». De telles pressions n'existent pas dans le cas des echanges 
commerciaux entre l'Europe et le Japon. Les exportations europeennes 
de matieres premieres au Japon sont peu importantes. C'est pourquoi 
l'Europe a pris des mesures plus energiques pour arreter les importa-
tions japonaises22. 

On trouve ensuite un petit nombre de nouveaux pays industriels (NPI) 
tres concurrentiels, qui produisent et exportent des biens fabriques en 
grande quantite et en serie, exigeant une main-d'oeuvre peu specialisee 
considerable par rapport aux capitaux et aux ressources naturelles 
exiges. Les industries textiles, du vetement et de la chaussure comptent 
parmi les premiers secteurs touches par la concurrence de ces nouveaux 
fabricants. Depuis, les NPI ont egalement acquis des avantages con- 
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currentiels dans les secteurs de l'acier, de la construction navale, des 
pieces d'automobile, des appareils electroniques de consommation cou-
rante et d'autres biens de consommation relativement simples. Pendant 
les annees 1980, on prevoit un elargissement de la gamme des produits 
susceptibles d'être fabriques d'une maniere concurrentielle dans ces 
pays, grace a la diffusion plus large de leur technologie, a l'augmentation 
des capitaux et a la qualification accrue de la main-d'oeuvre23. 

Dans les pays industriels occidentaux, l'effet general du commerce 
avec les nouveaux partenaires sur l'emploi a probablement ete nul, car 
l'accroissement des exportations de certains secteurs a neutralise les 
pertes sous ce rapport dans les secteurs faisant concurrence aux impor-
tations en provenance de ces pays. II importe, en outre, de relativiser cet 
effet. En 1977, les NPI ne fournissaient que 8,1 % de l'ensemble des 
importations de produits manufactures de l'ocDE, et juste un peu plus 
de 1 % de la consommation totale de produits manufactures de 
1'ocDE24. Bien que ces pourcentages aient certainement augmente 
depuis 1977, it est manifeste que l'effet de la concurrence des NPI sur 
l'ensemble de la production et de l'emploi dans les industries manufac-
turieres des pays industriels a ete limite, surtout si l'on tient compte 
d'autres facteurs comme la recente recession et l'adoption de techniques 
permettant de diminuer la main-d'oeuvre. Neanmoins, le probleme du 
chomage lie a la concurrence des nouveaux venus sur la scene indus-
trielle internationale, dans certains secteurs, n'est pas negligeable. Les 
pertes d'emploi se concentrent dans les industries a coefficient eleve de 
main-d'oeuvre, et le faible niveau de qualification des travailleurs 
&places ne facilite pas la recherche d'un autre emploi. La concentration 
regionale des industries menacees accentue le caractere politique de la 
question, tandis que « l'entree massive et rapide sur le marche, dans des 
conditions toujours mouvantes, de produits particuliers exportes par les 
NPI » sert a attirer l'attention sur le chomage qu'elle engendre25. Au 
Canada, une etude evalue le nombre d'emplois menaces par les pres-
sions actuelles ou virtuelles de la concurrence des NPI a pres d'un tiers 
de tous les emplois dans le secteur de la fabrication en 198026. 

Le Canada a subi fortement l'effet de ces &placements des avantages 
concurrentiels dont ont beneficie le Japon et les NPI. On observe, en 
effet, que les industries canadiennes font face a une forte concurrence de 
la part des Japonais dans divers secteurs tres specialises de la fabrica-
tion, comme le materiel electronique et les automobiles, et a celle des 
NPI, dans une vaste gamme de secteurs a coefficient &eve de main-
d'oeuvre, telles les industries textiles, du vetement et de la chaussure. 
La concurrence des NPI constitue egalement une menace croissante 
d'autres secteurs importants de l'industrie canadienne, particulierement 
celui des pieces d'automobiles. En outre, elle met en peril les exporta-
tions canadiennes de produits manufactures a destination d'autres pays 
en developpement; c'est le cas des machines et du materiel de transport, 
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« lesquels, it faut s'y attendre, auront a subir, dans un avenir plus 
lointain, la concurrence des exportations de certains pays en developpe-
ment27  0. Bien que certains exportateurs canadiens de produits manu-
factures aient perdu la place qu'ils occupaient dans les marches stran-
gers au profit des exportateurs du Japon et des NPI, l'importance du 
phenomene est limit& par le volume reduit des exportations cana-
diennes dans de nombreux secteurs ou le Japon et les NPI dominent 
maintenant28. La perte directe la plus substantielle survenue a ce jour 
s'est produite a la fin des annees 1970, lorsque les exportations cana-
diennes d'automobiles ont fortement souffert de l'exportation des 
voitures japonaises a destination des Etats-Unis. Toutefois, it pourrait 
s'agir d'une perte provisoire. Recemment, les exportations canadiennes 
se sont fortement raffermies h la suite de la baisse des prix de l'energie et 
de la reprise de la demande aux Etats-Unis, alors meme que la limitation 
volontaire des exportations, conclue entre les Etats-Unis et le Japon, a 
eu pour effet de restreindre les importations de voitures en provenance 
de ce dernier. 

Il se peut que les consequences les plus importantes du &placement 
des avantages concurrentiels sur le commerce canadien d'exportation 
aient ete indirectes. Les pressions protectionnistes, intensifiees par 
l'accroissement des importations en provenance du Japon et des NPI 
destination des Etats-Unis et de l'Europe occidentale, ont &passe leurs 
visees et touché les exportations canadiennes en concurrence sur ces 
marches. Le cas de l'acier en est le meilleur exemple. Les barrieres 
etablies ou sollicitees pour proteger les producteurs americains contre la 
forte concurrence des importations en provenance des NPI, du Japon et 
de l'Europe occidentale, ont constitue aussi une serieuse menace pour 
les exportations canadiennes. Un autre effet indirect s'est fait sentir sur 
les exportations canadiennes de matieres premieres necessaires aux 
industries manufacturieres menacees d'autres pays industriels. C'est 
encore l'acier qui en est la meilleure illustration : les exportations cana-
diennes de mineral de fer (destinees a la siderurgie americaine) et de 
charbon (destinees h la siderurgie japonaise) ont ete limitees, respective-
ment, par la reduction et la faiblesse de la croissance de ces industries 
face a la concurrence des NPI. A une plus grande echelle, le &place-
ment, vers le Japon et les NPI, des avantages concurrentiels, a ete l'une 
des causes les plus importantes de l'affaiblissement du libre-echange axe 
sur le GATT, les negociations multilaterales et la reglementation; it a 
donc eu des effets sur les perspectives generales de tous les secteurs de 
l'economie canadienne axes sur les exportations. 

Il est a noter que le Canada n'a pas beneficie autant que la plupart des 
pays de l'ocDE de la croissance recente des exportations de produits 
manufactures a destination des NPI, permettant de neutraliser 
l'accroissement des importations. A cet egard, le Canada et les Etats-
Unis sont les deux seuls principaux pays de l'ocDE a avoir subi, 

Webb et Zacher 113 



pendant les amides 1970, un deficit commercial croissant. L'augmenta-
tion des exportations de l'OCDE vers les NPI est venue surtout du Japon, 
de l'Allemagne et de l'Italie29. Dans le cas du Canada, l'impossibilite 
d'augmenter les exportations au meme rythme que les importations tient 
sans doute a la faiblesse des industries canadiennes sur la scene interna-
tionale, en general, et a celle des secteurs des biens d'equipement, en 
particulier. Ainsi, alors que l'excedent commercial du Canada avec le 
Japon, attribuable aux exportations de matieres premieres, exerce une 
pression considerable sur la limitation des importations nipponnes, it 
existe peu d'influences compensatrices de la meme ampleur dans le 
commerce du Canada avec les NPI. 

Le troisieme type de &placement survenu dans la structure interna-
tionale des avantages concurrentiels tient au phenomene de la « conver-
gence industrielle », a savoir la « convergence recente dans les struc-
tures industrielles des principaux pays developpes et des ressources 
qu'elles supposent3° ». Le secteur des services y a pris partout de 
l'importance alors que l'agriculture, l'exploitation miniere et la fabrica-
tion ont perdu du terrain. La tendance de la disponibilite generale des 
facteurs de production a devenir de plus en plus semblable est liee a la 
convergence des diverses structures industrielles. Le commerce et la 
specialisation par secteur, l'accumulation rapide de capitaux, l'accelera-
tion des transferts internationaux de ressources financieres et tech-
nologiques, la convergence des niveaux de specialisation de la main-
d'oeuvre et les politiques nationales d'expansion industrielle de 
nombreux gouvernements occidentaux ont contribue a reduire les diffe-
rences dans les ressources necessaires a la production, qu'il s'agisse du 
capital, de la main-d'oeuvre ou de la technologie, qui ont toujours servi 
de fondement aux avantages concurrentiels des pays industriels31. A 
certains egards, la ressemblance s'etend aux nouveaux partenaires; la 
mobilite internationale des capitaux et de la technologie a entraine la 
concentration des avantages concurrentiels des pays industriels dans les 
secteurs qui dependent du facteur beaucoup moths mobile de la main-
d'oeuvre specialisee32. De lA une convergence vers des « activites de 
production faisant usage de la technologie de pointe33  ». 

La convergence industrielle a d'importantes consequences pour le 
commerce international. « Si les structures industrielles et la disponibi-
lite des ressources convergent, les gains unitaires tires du commerce 
entre pays developpes tendront a diminuer34. » Cela ne veut pas dire que 
des entreprises particulieres ne continueront pas a tirer profit de l'expor-
tation, celle-ci leur fournissant d'ailleurs un moyen important de realiser 
des economies d'echelle, mais plutot que la convergence du coat des 
facteurs dans differents pays reduit les gains, sur le plan du bien-titre 
national ou global, procures par les echanges internationaux. La con-
vergence industrielle signifie egalement que « des changements peu 
importants dans les conditions qui determinent le coat des produits 
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peuvent, a terme, entrainer des &placements considerables dans le 
commerce, la production et l'emploi par secteur35  C'est precisement 
ce genre de &placements rapides des avantages concurrentiels qui 
donne naissance aux pressions protectionnistes les plus vigoureuses, 
celles precisement auxquelles le regime des echanges internationaux 
etabli par le GATT peut le moins faire face. Par ailleurs, la convergence 
industrielle est egalement liee au commerce intra-sectoriel, lequel a 
facilite la liberalisation des echanges internationaux au cours de la 
periode precedente en creant des incitations — le meme secteur subis-
sant la concurrence des importations tout en beneficiant de possibilites 
d'exportation — , et encourage la differenciation et la specialisation de 
la production36. 

La convergence industrielle a egalement eu pour effet d'animer la 
controverse au sujet du role des gouvernements. Leur intervention 
selective peut facilement causer des &placements mineurs des 
avantages concurrentiels de nature a entrainer des &placements 
majeurs dans le commerce et l'emploi des pays industriels37. Le fait que, 
dans tous ces pays, l'intervention gouvernementale s'adresse princi-
palement aux secteurs de la technologie de pointe rend cette question 
encore plus problematique et delicate sur le plan politique38. D'une 
fawn plus generale, la diminution de l'importance des bases tradition-
nelles des avantages concurrentiels a accru le role du choix social et de 
l' organisation dans la determination de revolution des echanges 
commerciaux. Les mesures prises par les gouvernements peuvent 
influer sur l'accroissement des ressources humaines et technologiques 
sur lesquelles reposent les avantages concurrentiels. Par consequent, 
« c'est la strategie nationale, et non les ressources naturelles, qui consti-
tue la cle de l'avantage concurrentie139  0. La convergence industrielle 
tend donc a rendre « desuete la distinction entre les politiques commer-
ciales nationales et internationales » parce qu'un &entail enorme de 
mesures gouvernementales peut causer des &placements mineurs des 
avantages concurrentiels susceptibles d' entrainer des &placements 
majeurs dans les echanges commerciaux4°. 

Il est fort probable que revolution des echanges internationaux sus-
citera des pressions en faveur du protectionnisme dans des conditions de 
convergence industrielle. Pour faire face a cette nouvelle situation, it est 
manifeste qu'une politique interieure plus claire, ayant des repercus- 
sions sur les transactions internationales, et que des directives ou des 
reglements relatifs a l'aide a accorder aux industries d'exportation et a 
l'adaptation s'imposent41. Les lignes directrices fournies par le GAIT 

dans ces deux domaines ne tiennent pas compte de l'ampleur actuelle de 
l'intervention gouvernementale dans le secteur des echanges interna- 
tionaux. En outre, les pays industriels presentent de fortes differences 
philosophiques et economiques qui les ont empeches de parvenir a un 
accord a l' echelle intemationale. 11 est donc probable que les conflits et 
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le protectionnisme qui resultent de la tendance a la convergence indus-
trielle continueront a s'intensifier. 

Le probleme de l' existence de conflits decoulant de la politique 
d'expansion industrielle adopt& par les gouvernements est particuliere-
ment reel au Canada, en raison des liens etroits de celui-ci avec les Etats-
Unis. Les structures industrielles et les ambitions concernant leur evo-
lution future sont comparables dans les deux pays, sauf en ce qui 
concerne leurs dimensions42. En outre, traditionnellement, et en raison 
des contraintes imposees par la petite taille et la structure de l'economie 
canadienne, la politique d'expansion industrielle du Canada implique en 
general un degre beaucoup plus eleve d'intervention gouvernementale 
que la politique americaine. Les Etats-Unis sont devenus de plus en plus 
opposes, du moins l'affirment-ils , a l'intervention gouvernementale 
dans l'activite du marche. C'est ce qui fait dire a un auteur, dans un 
ouvrage sur les relations commerciales canado-americaines, que : 

l'intervention gouvernementale destinee a accroitre la competitivite des 
produits manufactures canadiens sur les marches strangers sera presque 
certainement consideree comme un acte d'hostilite par le gouvernement 
americain, lequel essaie de realiser les memes objectifs fondamentaux, mais 
a partir d'un marche interieur beaucoup plus vaste et avec des interventions 
gouvernementales moins importantes pour assurer la competitivite des prix 
sur le plan international43. 

Le probleme se complique du fait, d'une part, que les societes cana-
diennes doivent, dans de nombreux cas, exporter une partie de leur 
production afin de pouvoir realiser le maximum d'economies d'echelle, 
et que d'autre part, les Etats-Unis constituent le marche stranger qui 
leur est le plus accessible. Les stimulants et les subventions du gouver-
nement canadien destines a encourager des transactions efficaces 
l'echelle mondiale peuvent donc, presque fatalement, etre consideres 
comme des subventions a l'exportation, et les produits exportes, risquer 
d'être assujettis a des droits compensateurs ou autres mesures de retor-
sion de la part des Etats-Unis44. Le gouvernement canadien estime qu' 

it sera important, pendant les annees 1980, de surveiller l'usage et la juris-
prudence suivis aux Etats-Unis dans le domaine des droits compensateurs 
et de poursuivre nos efforts, tant dans le cadre de negociations bilaterales 
que dans celui du GATT, afin delimiter_ 	la mesure dans laquelle des droits 
compensateurs imposes par les Etats-Unis peuvent faire echec a nos politi-
ques d'expansion industrielle et regionale45. 

Un certain nombre de causes de pretendues subventions canadiennes 
l'exportation, necessitant l'application de droits compensateurs, ont ete 
entendues aux Etats-Unis, mais leur resultat ne devrait pas etre source 
d'alarme. 

En 1973, des droits compensateurs ont ete imposes sur les exporta-
tions vers les Etats-Unis de pneus fabriques a l'usine Michelin, en 
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Nouvelle-Ecosse, parce que l'on considerait que les fonds federaux et 
provinciaux affectes a l'expansion regionale qui avaient servi a la cons- 
truction de l'usine constituaient des primes a l'exportation. Toutefois, 
pour tenir compte du fait que ces fonds ne visaient qu'a compenser les 
inconvenients de l'implantation en Nouvelle-Ecosse plutet qu' en 
Ontario, le taux des droits proprement dits n'etait que d'environ 1 %. 
Ces droits n'ont pas semble, d'ailleurs, avoir nui aux exportations de 
Michelin aux Etats-Unis". Plus recemment, une importante association 
de producteurs de bois resineux des Etats-Unis a cherche a faire imposer 
des droits compensateurs sur ce qu'elle jugeait etre des exportations de 
bois d'oeuvre subventionnees par le Canada. Toutefois, les autorites 
americaines ont, par la suite, decide, apres que le Canada eut exerce des 
pressions considerables en haut lieu, que Bien que certains programmes 
canadiens federaux et provinciaux consistaient effectivement en des 
avantages aux exportateurs, la subvention etait trop petite (moins de 
0,5 % du prix de vente) pour justifier l'imposition de droits compen-
sateurs47. Dans le meme esprit, les Etats-Unis ont convenu, lors du 
Tokyo Round, du besoin de demontrer le prejudice cause aux fabricants 
autochtones avant d'imposer des droits compensateurs, reduisant ainsi 
la crainte que ces derniers ne soient appliqués sans discrimination". 
Neanmoins, la menace de l'imposition de droits compensateurs ou 
d'autres mesures de retorsion par les Etats-Unis est veritablement con-
traignante pour la politique canadienne d'expansion industrielle. La 
necessite de lutter contre les &marches des industries americaines pour 
faire appliquer des droits compensateurs oblige l'industrie et le gouver-
nement canadiens a consacrer des sommes importantes A la defense des 
mesures prises par le Canada devant les tribunaux americains. 

La lenteur de la croissance et l'importance du chomage 
Depuis le debut des annees 1970, la performance de l'economie mon-
diale s'est caracterisee par : a) une croissance structurelle plus lente 
comparativement a la vague de prosperite des annees 1950 et 1960; b) une 

alternance imprevisible entre des periodes de recession et de faible 
croissance; c) l'incertitude et l'instabilite de nombreux parametres eco-
nomiques importants, notamment les taux d'interet, les taux de change 
et les prix de l'energie; d) des taux de chomage eleves; e) une forte 
inflation jusqu'a tout recemment. Selon les previsions, la plupart de ces 
conditions devraient se maintenir a moyen terme. Personne ne s'attend 
un retour prochain des taux rapides et continus de croissance economi-
que des decennies precedentes. Nous ne nous attarderons pas sur les 
causes de la pietre performance de l'economie mondiale — meme les 
economistes n'ont pas reussi a s'entendre sur cette question, ce qui 
constitue en soi un facteur empechant l'adoption d'une nouvelle politi-
que susceptible de resoudre le probleme — , mail nous insisterons 
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pint& sur ses consequences politiques pour le commerce international. 
La liberalisation du commerce international pendant les annees 1950 

et 1960 a pu se realiser grace a la « prosperite formidable de toutes les 
principales economies nationales49  ». Elle est attribuable en grande 
partie a la croissance economique (laquelle a cf.& des emplois dans des 
secteurs nouveaux et en expansion pour les travailleurs &places par la 
concurrence des importations) aux changements technologiques et a 
revolution de la demande. La creation de ces nouveaux emplois a 
facilite le processus d'adaptation structurelle et reduit les pressions en 
vue de proteger les emplois. Inversement, la recente periode de crois-
sance, lente, inegale, et qui s'est accompagnee, dans la plupart des pays 
de l'OCDE, d'investissements de capitaux peu considerables et irre-
guliers, a rendu l'adaptation plus difficile. Une croissance faible et 
incertaine signifie que les secteurs moths favorises font face a une 
reduction de leur activite plutot qu'A une simple stagnation, et qu'il se 
cree moths de possibilites d'emploi dans d'autres secteurs pour la main-
d'oeuvre et les capitaux &places par la concurrence des importations, 
les changements technologiques et la diminution de la demande50. Les 
problemes economiques nationaux de chomage qui decoulent de cette 
situation tendent a toucher egalement reconomie internationale, car les 
gouvernements et le public cherchent a preserver les emplois existants, 
et a trouver des boucs emissaires pour leurs problemes interieurs51. Le 
lien entre la lenteur de la croissance economique et l'expansion du 
protectionnisme a ete mis en lumiere au debut des annees 1980. 0 Une 
desinflation plus rapide que prevu », engendree par les politiques 
macro-economiques des principaux pays industriels, « qui s'est mani-
fest& a l'interieur par la bais se de la production et la hausse du chomage, 
a agi systematiquement en donnant naissance a des mesures protection-
nistes nouvelles et renouvelees », et a une foule d'autres problemes 
economiques internationaux52. 

Le lien entre la lenteur de la croissance economique et l'expansion du 
protectionnisme est egalement manifeste dans le communiqué final du 
sommet de Williamsburg sur la reprise economique signe par les chefs 
des Sept plus grands pays industriels en juin 1983, lesquels se sont 
engages a « renverser [le protectionnisme] en detruisant les obstacles au 
libre-echange », et ce, uniquement a mesure que progressera la 
reprise53. Cette position contredit dans une certain mesure celle du 
Secretariat du GATT, qui soutient que la liberalisation des echanges 
internationaux etait en grande partie responsable de la prosperite des 
annees 1950 et 1960, et non pas attribuable a celle-ci, et que l'ampleur 
actuelle du protectionnisme est L'un des principaux obstacles a une 
reprise economique normale54. Le Libre-echange a indubitablement con-
tribue a la prosperite des decennies precedentes, mais it est egalement 
certain que si l'on tient compte des 'takes de la politique interieure des 
principaux partenaires commerciaux, les pressions en faveur du protec- 
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tionnisme et les obstacles au commerce ne diminueront qu' a la condition 
d'une reprise economique effective dans ces pays. 

L'ecart enorme qui existe entre les taux de croissance economique 
des pays industriels occidentaux menace egalement d'intensifier les 
pressions en faveur du protectionnisme55. La plupart des pays de 
l'Europe occidentale sont sortis de la recession de 1981-1982 bien plus 
lentement que les Etats-Unis, le Canada et le Japon. Si la croissance 
demeure lente, et le chOmage eleve, les pressions sur les gouvernements 
europeens pour qu'ils defendent les emplois existants en restreignant les 
importations se poursuivront. De ce cote-ci de l'Atlantique, la sur-
evaluation du dollar americain et la forte reprise aux Etats-Unis ont 
alimente la demande croissante d'importations, tandis que la demande 
d'exportations s'est affaiblie par la surevaluation du dollar, la lenteur de 
la croissance en Europe et ailleurs, et les problemes relatifs a la balance 
des paiements et a l'endettement de nombreux pays en developpement. 
En consequence, les Etats-Unis ont accumule des deficits commerciaux 
records au cours des deux dernieres annees. Ces deficits, combines aux 
pressions exercees actuellement par les industries menacees par la 
concurrence des importations, pourraient entrainer a nouveau l'erection 
de barrieres protectionnistes. A cet effet, l'imposition par le president 
Nixon d'une surtaxe provisoire de 10 % sur les importations, en 1971, 
pourrait servir de precedent. Cette surtaxe etait l'une des mesures 
destinees a reduire le deficit croissant de la balance des paiements 
americaine dans un contexte de dollar surevalue. Il est interessant de 
noter que le Canada a essaye, sans succes, d'être exempte de cette 
surtaxe, meme si cette mesure visait surtout les partenaires commer-
ciaux europeens des Etats-Unis56. 

L'accroissement du pouvoir politique 
des fabricants autochtones 
Les fabricants qui font face dans leur pays a la menace de la concurrence 
des importations ont de plus en plus la chance de voir leurs demandes de 
protection satisfaites par leurs gouvernements. Nous examinerons 
d'abord certaines caracteristiques et tendances qui influencent les pays 
industriels en general et, ensuite, certains problemes particuliers qui se 
posent aux Etats-Unis et dans la Communaute economique europeenne : 
deux marches interessant specialement les exportateurs canadiens. 

C'est peut-titre par la fagon dont sont repartis le coat et les avantages 
du libre-echange qu'on peut expliquer l'influence politique des groupe-
ments pranant le protectionnisme. Le coat en est en general assume par 
les industries qui subissent la concurrence des importations, tandis que 
les avantages tendent a se repartir largement sous forme d'amelioration 
du bien-titre d'un tres grand nombre de consommateurs et de la perfor-
mance de l'ensemble de l'economie. Les secteurs en concurrence avec 

Webb et Zacher 119 



les importations sont fatalement bien plus disposes et aptes a mobiliser 
leurs partisans pour s'opposer au Libre-echange que ne le sont les nom-
breux beneficiaires a se prononcer en faveur de celui-ci. L'inverse est 
egalement vrai. Les groupes a qui des mesures particulieres de protec-
tion pourraient profiter sont bien plus desireux et susceptibles de mobi-
liser leurs forces en faveur de l'application de ces mesures que les 
perdants eventuels, soit les consommateurs, ne le sont pour s'opposer a 
l'imposition de telles mesures. Ce parti pris contre la liberalisation des 
echanges internationaux est A la foil reflete et accentue par une prise de 
position qui se manifeste dans les lois regissant la politique commerciale 
interieure, et dans les formalites administratives qui favorisent les indus-
tries menacees par les importations. Tous les pays fournissent aux 
industries qui font face a la concurrence des importations d'importants 
moyens officiels et officieux de faire valoir leur point de vue. En 
revanche, dans la plupart des cas, ils ne prennent aucune disposition en 
vue de tenir compte des interets de la population, c'est-A-dire la masse 
des consommateurs, qui profite des importations en question57. 

L'influence politique des industries autochtones qui subissent la con-
currence des importations s'explique egalement, ces dernieres annees, 
par le fait que, dans la plupart des pays industriels, cette concurrence 
s'est fait sentir d'une facon disproportionnee dans des secteurs caracte-
rises par l'emploi d'un grand nombre de travailleurs syndiques. Cela est 
particulierement vrai des industries utilisant une main-d'oeuvre consi-
derable, etablies en Amerique du Nord et en Europe occidentale, qui 
font face a la concurrence du Japon et des NPI. Ces industries possedent 
un pouvoir politique considerable parce qu'elles sont en general con-
centrees regionalement, parce que de nombreux emplois sont en jeu et 
parce que la presence de syndicate facilite la mobilisation des forces 
protectionnistes58. Le Canada pourrait souffrir des consequences de cet 
etat de fait, meme si ses exportations ne font pas directement con- 
currence en general, a celles du Japon et des nouveaux pays industriels. 
Le meilleur exemple a trait au secteur extremement important de l'auto- 
mobile. La legislation sur le « contenu national » propos& au Congres 
des Etats-Unis afin de proteger l'industrie americaine de l'automobile 
contre les importations nippones aurait, si elle avait ete appliquee au 
Canada ainsi que le reclamaient certains de ses partisans, entrave les 
exportations massives de voitures et de pieces du Canada vers les Etats-
Unis. 

De nombreux observateurs pretendent egalement que 1 ' effet des 
mesures protectionnistes anterieures est d'accroitre la probabilite que 
les demandes des groupements interesses soient satisfaites par les 
dirigeants politiques. Autrement dit, « la protection tend a se repandre 
d'une industrie a l'autre », en particulier grace a « la creation de prece-
dents politiques donnant aux autres industries le droit de reclamer un 
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traitement egal59  ». 11 ne faudrait toutefois pas exagerer l'incidence d'un 
tel effet. 

Dans un pays, les demandes de protection fondees sur l'uniformite des 
decisions gouvernementales ne constituent qu'une des nombreuses 
variables qui influencent la position d'une industrie. Presque toutes les 
recherches empiriques indiquent que d'autres facteurs, comme la taille, le 
niveau d'emploi, la concentration geographique et l'organisation politique 
sont bien plus importants60. 

Les fabricants des Etats-Unis, pays qui constitue le plus important 
debouche pour les produits du Canada, ont reussi, au cours des der-
nieres annees, a faire adopter des mesures protectionnistes les favori-
sant, malgre l'engagement pris par les gouvernements successifs de 
liberaliser les echanges internationaux. Cette situation est en grande 
partie attribuable au role important que joue le Congres dans l'elabora-
tion de la politique commerciale americain. Celui-ci tend, en effet, 
« etre plus sensible aux pressions des groupements interesses que ne le 
sont le president et le secretaire d'Etat », parce que ses membres se 
doivent de veiller aux interets economiques particuliers de leur circons-
cription electorale61. Par le passé, le gouvernement americain a souvent 
pu invoquer l'ideologie economique liberale et anticommuniste pour 
venir a bout des mouvements protectionnistes et faire taire leurs repre-
sentants au Congres62. Ces appels n'ont plus le meme effet qu'avant, car 
les membres du Congres sont desillusionnes par ce qu'ils considerent 
comme la reticence des partenaires commerciaux des Etats-Unis en 
Europe occidentale, au Japon et au Canada a accorder aux exportateurs 
americains des concessions comparables a celles faites par les Etats-
Unis63. L'attitude des syndicats a ete un autre facteur important de la 
progression des tendances protectionnistes au sein du Congres. A la 
suite de l'extension de la concurrence des importations, « la majeure 
partie du mouvement syndical americain est devenue protectionniste, 
mettant fin a une longue tradition de soutien de la theorie fibre-
echangistem ». A mesure que les syndicats se rallient a la cause du 
protectionnisme, leur plus proche allie politique, le Parti democrate, en 
fait autant65. Press& a la foil par les industries interessees et par le 
Congres, « l'Administration Reagan a adopte plus de mesures restric-
tives au cours des deux demieres annees que toute autre administration 
depuis les annees 193066  ». Les secteurs vises par ces mesures compren-
nent l'acier, les televiseurs couleur, les automobiles et les produits 
electroniques de consommation courante. 

Au sein de la Communaute economique europeenne (cEE), les pres-
sions politiques nationales en faveur du protectionnisme qui interessent 
le plus les exportateurs canadiens sont exercees par les agriculteurs. Les 
groupes de pression representant ces derniers sont particulierement 
efficaces car ils ont reussi a obtenir une aide genereuse pour le maintien 
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des prix interieurs, des barrieres contre la concurrence etrangere et des 
subventions a l'exportation pour l'excedent de leur production. Cette 
situation peut s'expliquer de plusieurs fawns. Le poids electoral des 
agriculteurs et des regions agricoles est tits important dans un certain 
nombre de pays membres de la CEE, particulierement la France. La 
Politique agricole commune est le pivot de la CEE sur lequel repose 
l'espoir de l'integration europeenne, et les associations representant les 
interets des agriculteurs ont maitrise l'art d'exercer des pressions, car 
on y est bien conscient que le maintien de leur prosperite depend 
entierement des politiques de la CEE. 

L'evolution des relations politiques en matiere de securite 

La crainte de l'expansionnisme sovietique et celle, qui s'y rattache, de 
voir les partis communistes dominer la scene politique de certains pays 
d'Europe occidentale comptent parmi les facteurs les plus importants 
qui ont favorise le libre-echange entre pays industriels occidentaux 
pendant l'apres-guerre et ce, de nombreuses manieres. Tout d'abord, 
dans beaucoup de pays, particulierement aux Etats-Unis, on a pense que 
la reduction des barrieres commerciales entrainerait la prosperite et que 
grace a cette derniere l'attrait des partis communistes tomberait de soi, 
ce qui permettrait finalement aux pays libres de participer davantage a la 
lutte contre le peril rouge. Sur la base de ce raisonnement, le gouverne-
ment americain a entrepris d'abaisser ses barrieres dans le cadre du 
GATT et d'inciter les autres pays a suivre son exemple au fur et a mesure 
qu'ils se remettraient de la guerre67. De nombreux dirigeants occiden-
taux estimaient aussi que la liberalisation des echanges internationaux 
favoriserait l'etablissement de relations pacifiques entre leurs pays de 
nature a assurer leur securite commune. Grace au libre-echange, chacun 
dependrait tellement de ses partenaires commerciaux pour assurer son 
bien-titre economique que tous les gouvernements veilleraient a ce que 
les discussions politiques relatives a la securite ne prennent une ampleur 
telle qu'elles minent ces relations. La paternite de cette analyse est 
souvent attribude a Cordell Hull, qui fut secretaire d'Etat americain 
pendant la guerre. 

Les Etats-Unis etaient tellement preoccupes par la menace sovieti-
que, surtout pendant les deux decennies qui ont suivi la guerre, qu'ils 
etaient disposes a &hanger l'acces a leur marche contre la collaboration 
des pays strangers en matiere de securite. Cette mesure etait extreme-
ment importante car le marche americain representait un debouche 
essentiel pour les exportations de la plupart des pays occidentaux, et en 
particulier du Canada. L'ambassadeur canadien aux Etats-Unis, Hume 
Wrong, ecrivait, en avril 1948, combien l'intensification de la guerre 
froide accroissait la possibilite d'une collaboration canado-americaine 
favorisant « les interets communs des deux pays (principalement les 
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interets politiques des Etats-Unis et l' interet economique du 
Canada)68  ». Les diplomates canadiens reussissaient a obtenir du gou-
vernement americain des exemptions qui leur permettaient d'echapper 
au protectionnisme en invoquant le role du Canada en tant qu'allie fidele 
des Etats-Unis dans la guerre froide69. 

Toutefois, depuis la fin des annees 1960, on a assiste non seulement 
un affaiblissement fres reel de la crainte que les partis communistes ne 
prennent le pouvoir en Europe occidentale et au Japon, a la faveur d' une 
conjoncture &favorable mais aussi a une reduction, jusqu'a une date 
tits recente, des tensions dans les relations entre l'Est et l'Ouest et de la 
crainte d'un conflit arme entre les forces de l'Organisation du traite de 
l'Atlantique Nord (oTAN) et celles du Pacte de Varsovie. Ces facteurs 
ont reduit la portee de l'ancien engagement a regard de la liberalisation 
des echanges internationaux70. Le changement a ete plus sensible aux 
Etats-Unis, autrefois le plus ardent defenseur de la liberalisation du 
commerce en tant qu'outil de consolidation des objectifs politiques de 
securite, et it a eu un effet direct sur la capacite du Canada d'atteindre les 
objectifs de sa politique economique internationale pendant les annees 
1960 et 1970. D'apres un auteur canadien, « l'appui calcule d'Ottawa 

egard des sanctions imposees par Washington contre 1'Iran par mesure 
de represailles contre la prise de l'ambassade americaine n'ont pas 
permis d'obtenir l'accord desire du Senat sur le traite concernant la 
delimitation des zones de peche et des limites maritimes ». De meme, 
l'appui accorde A la politique americaine en Amerique centrale n'a guere 
reussi a faire taire les critiques americaines contre l'Agence d' examen de 
l'investissement &ranger et le Programme energetique national, au 
debut des annees 198071. Les Etats-Unis ne semblent plus aussi disposes 
a echanger des concessions economiques, notamment sur la question de 
l'acces au marche americain, contre des concessions politiques en 
matiere de securite avec le Canada ou d'autres allies occidentaux. 

Bien qu'il se soit incontestablement produit un effritement des prin-
cipes politiques de securite qui avaient servi de base a la liberalisation 
des echanges commerciaux dans les pays industriels occidentaux, on 
peut affirmer que ces principes jouent encore un role. La plupart des 
gouvernements occidentaux reconnaissent qu'il existe de bonnes rai- 
sons politiques de favoriser l'etablissement de relations economiques 
entre leurs pays et d'encourager la liberalisation comme moyen d'attein-
dre cet objectif. En outre, de nombreux dirigeants politiques considerent 
que le libre-echange entre les pays occidentaux est un moyen d'unir ces 
pays face a la menace du bloc sovietique, et qu'il distingue le monde libre 
du regime sovietique, oppressif et totalitaire. Bien que les pays occiden- 
taux restent fideles a ces principes, leur conviction s'est affaiblie pen-
dant les deux dernieres decennies et, si cette tendance se poursuit, le 
mouvement en faveur de la liberalisation des echanges pourrait egale-
ment y etre en perte de vitesse. 
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La faiblesse du leadership international 

Le leadership des Etats-Unis a ete essentiel a la liberalisation des 
echanges internationaux pendant les deux decennies qui ont suivi la 
Seconde Guerre mondiale. Grace a leur enorme puissance economique 
et militaire, ils ont pu persuader d'autres pays d'accepter les arrange-
ments economiques qu'ils preconisaient. Les pays qui cherchaient 
tirer profit de l'aide americaine a la reconstruction et de l'acces a leur 
immense marche, ainsi qu'a beneficier de leur defense militaire 
n'avaient guere d'autre choix que d'appuyer les propositions ameri- 
caines en faveur d'un regime international de libre-echange. La force et 
l'isolement relatif de l'economie americaine, le commerce exterieur y 
ayant joue dans l'ensemble un role secondaire pendant les annees 1940 et 
1950, ont permis aux Etats-Unis d'aider a financer la reconstruction de 
leurs partenaires commerciaux europeens et japonais, et de faire « des 
concessions tarifaires genereuses pendant les premieres series de 
negociations du GATT afin d'amener des reductions tarifaires multi-
laterales et d'y faire participer plus d'Etats72  0. 

Les Etats-Unis ont pu absorber les frais de l'ouverture d'une partie de 
leur marche interieur a la concurrence etrangere. Le Japon a maintenu 
ses barrieres contre les produits americains, tandis que la jeune CEE 
erigeait les siennes pour faire obstacle aux exportations americaines. De 
plus, les preoccupations des Etats-Unis en matiere de securite visant 
renforcer l'Europe occidentale et le Japon contre l'expansion sovietique 
et la subversion communiste, ainsi que l'interet economique qu'il y avait 
a permettre a leurs industries de penetrer sur les marches internationaux 
ont incite les dirigeants americains a assumer les frais de l'aide destinee 
a la reconstruction et ceux de la reduction des tarifs73. 

Ces conditions, qui ont permis aux Americains de diriger un regime 
international de libre-echange, se sont considerablement modifiees au 
cours des deux dernieres decennies. Quelques-uns des facteurs qui sont 
intervenus dans la diminution relative de l'hegemonie americaine ont 
déjà ete discutes. Malgre l'inquietude manifest& recemment aux Etats-
Unis a regard de la croissance de la puissance militaire sovietique, 
l'interet des Americains dans un regime economique de libre-echange 
destine a renforcer l'Europe occidentale et le Japon pour contrer la 
menace sovietique a diminue a mesure que se modifiait leur perception 
de la menace sovietique et que progressait la reconstruction des econo-
mies europeenne et nipponne. Depuis les annees 1960, l'economie ame-
ricaine s'est mise a dependre beaucoup plus du commerce international, 
et elle a perdu sa suprematie dans de nombreux domaines74. De plus en 
plus de secteurs y sont menaces par la concurrence etrangere, notam-
ment celle du Japon et des nouveaux pays industriels, sans pourtant 
connaitre d'augmentations compensatrices des exportations. 
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L'accroissement de la concurrence s'est produit a un moment ou 
r economie interieure souffrait d'une croissance lente, d'une forte infla- 
tion et d'un chomage eleve, de crises successives de r energie et de 
divers autres bouleversements. Ces changements ont fait naitre des 
pressions protectionnistes beaucoup plus fortes75. En meme temps, 
« l'absence de progres des echanges multilateraux dans des secteurs oii 
les Etats-Unis gardent un net avantage comparatif 0, comme les ser-
vices et r agriculture, a empeche l'expansion des exportations ameri- 
caines78. En consequence, les Americains et leurs chefs politiques sont 
maintenant peu disposes a appuyer la liberalisation des echanges inter-
nationaux a moins que leurs principaux partenaires commerciaux ne 
fassent des concessions qui les favoriseraient a leur tour77. 

En d'autres termes, les Etats-Unis ne sont plus disposes ni aptes a 
prendre unilateralement la direction d'un regime international de libre-
echange, ni a en payer le prix. Cela ne signifie pas, comme certains l'ont 
pretendu, que le regime se degradera fatalement. Tant qu'existe ce qu'un 
analyste a appele une « conformite d'objectifs sociaux chez les princi-
pales puissances economiques 0, c'est-A-dire tant que ces dernieres 
considereront qu'un regime commercial international relativement 
ouvert satisfait leurs interets particuliers et communs, it n'y a aucune 
raison de croire que le regime va s'effondrer, meme si ses instruments et 
ses caracteristiques seront amens a changer pour refleter r evolution de 
la conjoncture78. 

IR est necessaire que les principaux pays industriels apprennent a unir 
leurs efforts pour fournir la direction et la force d'impulsion que les 
Etats-Unis, a eux seuls, ne sont plus aptes ni disposes a fournir. Le 
Tokyo Round, mend dans le cadre du GATT, prouve toutefois, malgre ses 
limites, que des progres peuvent etre accomplis par la negociation, au 
sein des principaux pays industriels, lorsque chacun y met du sien, 
meme dans une conjoncture economique difficile79. En outre, les obser-
vateurs de l' economie politique internationale s'entendent de plus en 
plus pour dire que les pays industriels doivent egalement coordonner 
leur activite dans d'autres secteurs de la politique economique afin que 

economie mondiale fonctionne suffisamment bien pour permettre le 
maintien et l'expansion du libre-echange80. L'interdependance de l' eco-
nomie internationale est devenue si grande que les interventions de type 
macro-economique que l'onjugeait auparavant comme devant etre pure-
ment interieures doivent maintenant aussi etre considerees du point de 
vue de leurs consequences internationales. Elles doivent egalement etre 
coordonnees a l' echelle internationale pour ne pas mener a des actions 
contradictoires81. Par exemple, l'application simultanee, en 1981, de 
mesures monetaires et fiscales de desinflation dans tous les principaux 
pays industriels a eu des repercussions beaucoup plus importantes que 
prevu sur l'inflation, ractivite economique et la croissance, simplement 
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parce que l'adoption de mesures semblables prises ailleurs a servi a 
renforcer leurs effets. 

Le conflit entre la politique fiscale expansionniste, appliquee en ce 
moment aux Etats-Unis, et les politiques de compression des depenses 
suivies dans la plupart des pays d'Europe occidentale a entrain un 
serieux desaccord sur la scene internationale en raison de la difference 
des taux de croissance, du niveau eleve des taux d'interet americains 
ainsi que de la fluctuation et du caractere inadequat des taux de change. 
Ainsi que l'a ecrit Sylvia Ostry, « it existe [...] en raison de la force et de 
l'etendue des relations economiques dans le monde, une disparite entre 
les instruments et les objectifs des politiques ». Les gouvernements 
nationaux agissant d'une maniere independante ne peuvent pas realiser 
leurs objectifs nationaux; « ii faut etablir des mesures de consultation et 
de collaboration bien plus systematiques que celles qui existent pour 
l'instant82  ». 

La coordination internationale des interventions de politique interieure 
doit egalement se faire au niveau micro-economique des mesures d'adapta-
tion. Celles appliquees par un gouvernement pour aider les industries 
nationales a s'adapter au progres technique ou au &placement des 
avantages comparatifs sur la scene internationale peuvent etre facilement 
mises en echec par les mesures prises par d'autres gouvernements. Par 
exemple, l'imposition de droits compensateurs par un pays importateur 
peut neutraliser l'application, par un pays exportateur, de subventions 
destines a faciliter le passage a la fabrication de nouvelles gammes 
de produits. Que la concurrence des importations entrain des mesures pro-
tectionnistes, cela depend souvent de la faculte d'adaptation de la 
main-d'oeuvre et des capitaux a l'exterieur du secteur qui subit cette 
concurrence; c'est pourquoi les mesures qui favorisent une adaptation quel-
conque devraient 'etre « sanctionnees » a l'echelle internationale83. 

Les principaux pays industriels doivent faire preuve d'un leadership 
international dans tous ces domaines, soit pour maintenir et etendre le 
libre-echange, soit pour coordonner les interventions de port& macro et 
micro-economique des politiques interieures qui ont d'importantes 
ramifications sur le plan international. Toutefois, it est difficile de voir 
comment les Etats-Unis, la CEE et le Japon pourront, dans un avenir 
previsible, reussir a s'entendre suffisamment bien pour prendre les 
mesures necessaires. 

L'obstacle le plus difficile a surmonter pour arriver a un accord et 
prendre les mesures qui s'imposent est pent-titre la divergence d'opi-
nions concernant le role souhaite de l'intervention gouvernementale 
dans l'economie. Les Etats-Unis, en particulier sous l'Administration 
Reagan, preferent limiter cette intervention a des mesures indirectes 
destines a assurer un meilleur fonctionnement des marches. Selon eux, 
un marche fonctionnant librement assurera, grace a une direction invisi-
ble, le plus grand bien-titre possible des individus et de la societe. A 
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l'autre extreme, la France et le Japon sont d'avis qu'une importante 
intervention directe et indirecte du gouvernement est necessaire pour 
creer des avantages concurrentiels nationaux dans certains secteurs 
industriels, et pour realiser d'autres objectifs economiques, sociaux et 
politiques. La position des autres pays industriels se situe entre ces deux 
extremes. Ces divergences portent sur des questions concretes comme 
les taux de change, les prix de l'energie et l'adaptation industrielle84. 
Les differences d'opinion entre les gouvernements occidentaux au sujet 
du role que doit jouer le gouvernement dans l'economie sont peut-etre 
plus apparentes en paroles qu'en actes, mais elles refletent vraiment la 
0 confusion croissante >> qui regne parmi les dirigeants des pays indus-
triels occidentaux85. 

Le deuxieme facteur important qui empeche les pays industriels 
d'arriver a un accord sur l'orientation du commerce est 1' o erosion de 
la souverainete nationale o dont sont touches tous ces pays, et qui est la 
consequence de l'interdependance economique internationale86. Un 
leadership international coordonne exigerait de chacun des principaux 
pays industriels une limitation relative de sa propre liberte d'action en 
contrepartie des avantages devant decouler de l'exercice d'une 
influence quelconque sur la politique interieure de ses partenaires. Il est 
probable qu'ils repugnent a accepter de telles contraintes car ils s'effor-
cent tous, pour l'instant, de conjurer leur propre instabilite economique 
et leur perte d'autonomie dans la formulation de la politique commer-
ciale attribuables justement aux operations internationales. 

Un autre facteur important, qui empeche a l'heure actuelle les prin-
cipaux pays industriels de s'entendre sur l'orientation et la coordination 
de l'economie internationale, est leur tendance a etre « absorbes par 
leurs propres tensions internes d'ordre economique et socia187  ». Ceci 
est particulierement vrai de la CEE. Les dirigeants europeens luttent 
encore pour realiser le reve de l'unite europeenne face a une conjoncture 
nationale et internationale difficile. La priorite qu'ils accordent aux 
questions intra-europeennes les rend peu disposes a accepter des 
« contraintes internationales pouvant exercer des tensions trop fortes 
sur l'equilibre delicat de la CEE88  0. En Europe meme, beaucoup esti-
ment que « sans un effort de renouvellement et d'imagination a regard 
de la cooperation europeenne [...] it y aura peu d'espoir d'etablir des 
relations satisfaisantes et stables entre les democraties industrielles89  0. 
Toutefois, comme l'ecrit un correspondant du Financial Times de 
Londres, A la veille de l'echec du sommet de la CEE a Bruxelles, en mars 
1984, 0 le sentiment croissant de crise interne [au sein de la CEE] 
absorbera des energies qui pourraient, autrement, etre consacrees aux 
questions economiques et politiques generales" ». 

Enfin, la nature des problemes auxquels fait face le commerce interna-
tional n' a pas favorise la coordination des interets. La reaction 
d'urgence internationale face a la crise d'endettement survenue au cours 
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de Fete de 1982 a ete declenchee par l'ampleur des difficultes ren-
contrees par les pays en developpement dans le remboursement des 
prets qui leur avaient ete consentis. 

Par contre, la menace la plus serieuse pour le commerce international 
vient de la lente erosion du libre-echange et du renforcement progressif 
de la resistance interieure profonde contre l'adaptation structurelle. Un 
mouvement aussi lent et aussi peu spectaculaire risque de ne jamais faire 
naitre la crainte voulue pour passer a l'action avant qu'il ne soit trop 
tard91. Les dangers d'un tel effritement pour le Canada sont evidents. 

Les lacunes du cadre de negociations du GATT 

Le Canada a toujours ete un ardent defenseur du regime commercial 
international multilateral et reglemente, tel que defini par le GATT. On 
estime que ce regime offre les meilleures chances de reduire les obsta-
cles qui entravent les exportations canadiennes et que, pour un petit 
pays comme le Canada, dans un monde domine par de grandes nations 
et des blocs commerciaux influents, it comporte des avantages par 
rapport a une entente bilaterale entre pays d'inegale puissance92. Le 
pouvoir de negociation du Canada est plus grand dans le cadre de 
negociations multilaterales que dans celui de negociations bilaterales 
avec un partenaire plus puissant que lui_parce qu'il peut accroitre sa 
force individuelle en s'alliant a d'autres Etats ayant des interets sembla-
bles93  ». Les regles et normes internationales appuyees par une assem-
bide multilaterale imposent aux pays les plus puissants des contraintes 
depassant les mesures de retorsion que le Canada pourrait exercer94. 

Le principe de la nation la plus favorisee (NPF), qui fait partie inte-
grante du GATT, peut egalement profiter au Canada. Il permet a ce 
dernier de beneficier de reductions tarifaires negociees par d'autres pays 
sans qu'il ait a offrir des concessions reciproques, car les avantages 
concedes par un membre du GATT a un autre doivent, dans la plupart des 
cas, etre egalement accordes a tous. Par consequent, le Canada a eu 
tendance a obtenir plus d'avantages du point de vue de l'acces aux 
marches d'autres pays que de desavantages decoulant de concessions 
faites sur le plan de la protection des industries nationales. Par exemple, 
pendant le Kennedy Round, mend au milieu des annees 1960 dans le 
cadre du GATT, le Canada a beneficie des reductions lineaires de tarifs 
negociees surtout entre les Etats-Unis et la CEE sans avoir a offrir de 
concessions similaires95. Meme pendant les annees 1970 et 1980, le 
Canada a profite de concessions faites par le Japon sur les barrieres 
l'importation, a la suite des pressions exercees par les Etats-Unis et la 
CEE, concessions que le Canada n'aurait jamais pu obtenir au terme de 
negociations bilaterales en raison de l'important excedent commercial 
du Canada portant sur ses echanges avec le Japon96. 
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Toutefois, on a peut-etre exagere les avantages des negociations multi-
laterales pour le Canada. Le pouvoir au sein du GATT est surtout lie a la 
taille des marches interieurs dont racces peut etre facilite dans le cadre 
de negociations commerciales97. Toutes les series de negociations du 
GATT ont ete dominees par les grands pays, tandis que les petits 
eprouvaient des difficultes a negocier les reductions des obstacles au 
commerce qui les interessaient98. En consequence, bien que le Canada 
ait obtenu un acces accru aux marches strangers, negocie par d'autres et 
etendu a lui en vertu du principe de la NPF, souvent cet acces ne touchait 
pas les produits d'exportation qui interessaient tout particulierement le 
Canada. Le Canada a donc ete maintes fois incapable de negocier des 
reductions sur les produits touches par des barrieres tarifaires presen-
tant le plus grand inter& pour ses exportateurs. Par exemple, en vertu du 
principe de la NPF, les reductions recentes des barrieres commerciales 
consenties par le Japon pour repondre aux pressions exercees par les 
Etats-Unis et la CEE sont egalement accordees au Canada. Pourtant, le 
Canada ne peut esperer tirer beaucoup de profit de ces reductions, car 
les categories de produits visees sont celles pour lesquelles les Etats-
Unis et la CEE avaient decide d'accroitre leurs exportations. Ces catego-
ries presentent peu d'interet pour les exportateurs canadiens. Inverse-
ment, le Canada n'a pu obtenir de concessions du Japon dans les 
domaines qui rinteressaient, en particulier dans celui de la transforma-
tion des matieres premières". 

La principale institution du regime des echanges multilateraux, 
c'est-h-dire le GATT, souffre egalement de certains problemes decoulant 
de sa structure institutionnelle et de ses modalites de negociation, 
lesquelles tendent a reduire son utilite pour les exportateurs canadiens. 
Avant tout, les reglements du GATT sont extremement difficiles a modi-
fier pour tenir compte de revolution des problemes et des echanges 
commerciaux. 0 Son mecanisme de modification est lourd », tandis que 

les modalites de vote ne sont pas couples et se pretent a des abusl®. » 
Cela n'incite pas les pays a venir y discuter de leurs problemes, et 
favorise la proliferation d'accords bilateraux speciaux ou multilateraux 
entre un petit nombre de partenaires, violant souvent les reglements et 
les principes du GATT. 

Certains principes et mecanismes du GATT, qui ont joue un role 
essentiel dans ses succes anterieurs, constituent maintenant un obstacle 
a la realisation de nouveaux progres. Le principe de la reciprocite 
voulant « qu'un pays beneficiant de l'abaissement des barrieres tari-
faires par un autre pays prenne des mesures correspondantes, si possible 
de port& equivalentem » etait necessaire pour rendre les concessions 
negociees dans le cadre du GATT acceptables du point de vue de la 
politique interieure du pays concerns. Par ailleurs, it a empeche la 
discussion des changements a apporter aux reglements, parce qu'aucun 
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gouvernement ne tient a payer ces reformes par des concessions 
commerciales et que, par consequent, personne ne prendra l'initiative 
de les reclamer102. 

La nouvelle methode qui consiste a entreprendre des series de 
negociations multilaterales intensives, comme le Kennedy Round et le 
Tokyo Round, a permis au GATT de realiser des progres considerables 
dans le domaine de la liberalisation des echanges commerciaux. En 
outre, pendant le cours de ces negociations, les pays participants ne 
pouvaient adopter de nouvelles mesures protectionnistes de crainte que 
ces dernieres ne nuisent a leur position dans les discussions commer-
ciales multilaterales. Ces series de negociations ont egalement permis de 
mobiliser et de rallier des forces nationales, habituellement dispersees, 
qui etaient favorables A la liberalisation des echanges commerciaux dans 
les principaux pays industriels, ce qui a place les gouvernements dans 
une position plus favorable pour resister aux revendications de caractere 
protectionnistem. En revanche, le mecanisme des negociations multi-
laterales de grande envergure peut etre extremement lent et lourd. En 
plus d'inciter les pays a utiliser le principe de la reciprocite, ces negocia-
tions les encouragent a garder en reserve des atouts sous la forme de 
tarifs et de barrieres non tarifaires (BNT) qui peuvent etre echanges 
contre des concessions faites par d'autres pays pour l'ensemble des 
questions a negocier. 

Cette tendance a attendre l'ouverture des grandes negociations avant 
de faire des concessions « a retarde la discussion de questions meme 
relativement simples pendant des annees104  ». En consequence, des 
participants et des observateurs estiment que le Canada aurait pu reali-
ser plus de progres dans des secteurs comme l'industrie petrochimique, 
les marches d'Etat et d'autres BNT, dans le cadre de negociations 
bilaterales avec les Etats-Unis, qu'il n'en a accompli dans celui des 
negociations commerciales multilaterales du Tokyo Round105. En ce qui 
concerne les BNT en general, un representant des associations commer-
ciales canadiennes a exprime l'avis qu'en raison de la multitude de pays 
et de mesures vises par les negociations du GAIT, les progres « se feront 
tits longtemps attendre pour le Canada106  ». 

Les faiblesses que nous venons de souligner signifient, pour reprendre 
les termes d'un ouvrage sur l'ecroulement du libre-echange, que 

le GAIT, que l'on a qualifie de souple, est en fait tres rigide. Sa souplesse 
reside dans la facilite avec laquelle les parties peuvent se soustraire a ses 
reglements. Sa rigidite a empeche la mise a jour de ses reglements et, face a 
revolution rapide des echanges internationaux, nous estimons que les 
reglements du GAIT sont presque tous inadequats pour resoudre les pro-
blemes actuels du commerce mondial [...] II en est resulte des violations 
flagrantes des reglements toldrees par les pays membres107. 

Il est difficile d'envisager la maniere de combler ces lacunes struc-
turelles dans un proche avenir. Des problemes economiques interna- 
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tionaux plus concrets retiennent davantage l'attention, alors que le 
climat actuel, qui se caracterise par de fortes pressions nationales en 
faveur du protectionnisme dans presque tous les pays, reduit la proba-
bilite que des &marches soient entreprises a l'echelle internationale 
pour reformer les institutions et les mecanismes du GATT, de fawn a 
encourager la liberalisation du commerce. 

La proliferation des mesures protectionnistes 

LES TARIFS A DROITS PROGRESSIFS 

Les structures tarifaires de presque tous les pays, y compris le Canada, 
comportent des tarifs sur les matieres premieres qui augmentent 
mesure que progresse le degre de transformation. Cette mesure vise a 
encourager l'importation de produits le moins transformes possible afin 
de faire beneficier les industries et les travailleurs de la nation impor-
tatrice des profits de la transformation de ces produits. D'autres fac-
teurs, comme la distance entre les sources et les acheteurs de matieres 
premieres, la propriete etrangere ainsi que les strategies administratives 
des societes, les dimensions reduites du marche canadien et les frais de 
transport moins eleves pour les marchandises en vrac que pour les 
produits finis ont tous retards le developpement d'industries de transfor-
mation des matieres premieres au Canada; it est toutefois indubitable 
que l'application de tarifs a droits progressifs par les pays strangers 
constitue depuis longtemps « un obstacle important qui s'oppose a une 
transformation plus poussee » des ressources naturelles canadiennes 
avant leur exportationm. Les tarifs a droits progressifs ont empeche le 
Canada d'accroitre la valeur de ses exportations et de batir une econo-
mie nationale plus diversifiee et plus industrialisee. 

L'interet devolu a la question de la transformation des matieres pre-
mieres porte surtout sur les mineraux et les metaux. L'existence de 
tarifs a droits progressifs permet d'expliquer pourquoi la croissance des 
exportations de mineraux transformes en provenance du Canada, n'a 
pas reussi a suivre celle des exportations de mineraux bruts. Alors que le 
volume des exportations de mineraux transformes en provenance du 
Canada s'est accru en chiffres absolus depuis les annees 1950, la part des 
mineraux bruts, dans l'ensemble des exportations du secteur des mine-
raux, a egalement augments, passant d'environ 15 % en 1950 a approxi-
mativement 40 % au debut des amides 1970109. Cette croissance est en 
grande partie attribuable a « une forte progression des exportations de 
mineraux a destination du Japon, en provenance surtout de l'Ouest », la 
plupart du temps de minerais et de concentres de minerais110. D'autres 
secteurs qui reposent sur les matieres premieres, notamment les pro-
duits petrochimiques et forestiers, font egalement face a des tarifs 
droits progressifs dans la plupart des marches strangers. 

Webb et Zacher 131 



L'imposition de tarifs a droits progressifs et de diverses barrieres 
faisant obstacle a l'exportation de produits transformes tend a etre plus 
importante dans la CEE et au Japon qu'aux Etats-Unism. Cette situa-
tion place les responsables de la politique commerciale canadienne en 
face d'un dilemme :l'exportation de produits ayant subi une transforma-
tion plus poussee , vers les Etats-Unis plutot que vers le Japon et 
l'Europe; ce choix viendrait toutefois en contradiction avec le desir de 
reduire la dependance commerciale ecrasante du Canada vis-a-vis des 
Etats-Unis. 

Depuis longtemps, le gouvernement canadien cherche a reduire les 
barrieres etablies par les pays strangers contre les produits semi-ouvres 
canadiens, en prenant part a des negociations bilaterales et multi-
laterales, mais ces &marches n'ont pas eu beaucoup de succes. Pendant 
les negociations commerciales multilaterales du Tokyo Round, le 
Canada a defendu rid& de negociations sectorielles qui aborderaient le 
probleme des obstacles au commerce en etudiant des produits particu-
hers, a tous les stades de la transformation, plutot que des produits finis 
tits ouvres112. Toutefois, aucun des principaux pays commerciaux de 
l'OCDE n'etait interesse a adopter l'approche sectorielle, et les negocia-
tions multilaterales du Tokyo Round ont ete menses de la maniere 
habituelle. La CEE et le Japon n'ont fait, a cette occasion, aucune 
concession importante au sujet de l'augmentation progressive des tarifs, 
ne laissant au Canada qu'un acces plus facile au marche americain pour 
certains produits forestiers et metaux non ferreux"3. Le Canada a 
egalement insists fortement pour que l'on s'engage a faciliter l'acces de 
ses produits semi-ouvres au cours des negociations de 1976, qui se sont 
terminees par la signature d'accords cadres avec la CEE et le Japon, mais 
les negociateurs europeens, en particulier, ont hesite a reconnaitre 
formellement cet objectif canadien. Les deux accords font toutefois 
vaguement allusion au &sir manifesto par le Canada de transformer ses 
matieres premieres avant exportation, mais aucun engagement formel 
n'a ete pris, et les accords semblent n'avoir eu aucun effet dans ce 
domaine114. 

L'impossibilite pour le Canada d'arriver a controler l'augmentation 
progressive des tarifs dans la CEE et au Japon, de meme que la port& 
limit& de son succes aux Etats-Unis peuvent titre attribudes dans une 
large mesure a deux facteurs permanents. Premierement, aucun de ces 
pays n'est interesse a reduire les tarifs a droits progressifs dans son 
propre marche ou dans des marches strangers. Tous ces pays sont 
principalement des importateurs et des marches strangers. Tous ces 
pays sont principalement des importateurs et des transformateurs de 
matieres premieres. Cela signifie que la reduction de cette augmentation 
progressive des tarifs ne peut que conduire a la perte d'une part des 
marches et des emplois dans leurs propres industries nationales de 

132 Webb et Zacher 



transformation. Le gouvernement canadien a percu une possibilite de 
changement au Japon. « Le gouvernement japonais [...] face a la reduc-
tion de son auto-suffisance, aux problemes de maintien des approvision-
nements, aux problemes ecologiques et a l'augmentation des prix de 
l'energie, a recemment manifesto un nouvel interet pour la possibilite 
d'importer du Canada des matieres premieres ayant subi une plus grande 
transformation115. » Toutefois, cet espoir avait egalement ete exprime 
en 1974116  mais le fait qu'aucun progres n'ait ete accompli depuis lors 
devrait soulever certains doutes sur la port& du changement survenu 
dans la politique japonaise. Merne si cette derniere a effectivement 
change, it reste a voir si le Canada pourrait tirer des profits importants du 
marche japonais alors qu'un grand nombre d'autres fournisseurs cher-
chent aussi a se le partager. 

Deuxiemement, le Canada possede peu de pouvoir de negociation lui 
permettant de persuader les principaux pays industriels d'importer une 
plus grande part de ses matieres premieres sous des formes transfor-
mees. Pendant la periode d'expansion du commerce des matieres pre-
mieres, suivie de la crainte d'une penurie de ces produits au cours des 
annees 1970,1es dirigeants canadiens estimaient qu'ils pouvaient utiliser 
comme argument de negociation la reputation du Canada en tant que 
fournisseur fiable de matieres premieres rares117. Comme le Tokyo 
Round et les negociations bilaterales menees avec la CEE et le Japon 
n'ont pas donne de resultats tangibles, on peut conclure que, meme dans 
les annees 1970, la force de cet argument etait surestimee. Dans la 
conjoncture actuelle d'offre excedentaire sur les marches mondiaux de 
matieres premieres, devant la recession et la concurrence importante 
des producteurs du tiers monde et d'ailleurs qui travaillent a peu de frais, 
le pouvoir de negociation du Canada sous ce rapport est negligeable. Il 
est peu probable que ce pouvoir augmente dans un avenir previsible, 
sauf si l'on assistait a un accroissement imprevu de la demande de 
matieres premieres. 

LES PRATIQUES SELECTIVES 

Au cours des deux dernieres decennies, les barrieres tarifaires indis-
tinctes ont ete remplacees par des barrieres non tarifaires (BNT) dis-
tinctes et selectives; celles-ci constituent le plus important obstacle au 
commerce international. La plupart des barrieres tarifaires existantes 
sont en voie d'être abaissees a la suite des accords conclus lors des 
negociations du GATT a Tokyo. A part quelques exceptions notables, 
comme les tarifs a droits progressifs appliques aux importations de 
matieres premieres ayant subi certaines transformations, on ne peut plus 
considerer que les tarifs constituent des obstacles importants au 
commerce entre les pays industriels118. Par contre, les BNT, surtout les 

Webb et Zacher 133 



barrieres bilaterales, distinctes et selectives, se sont multipliees; d'apres 
certaines estimations recentes , elles touchent jusqu'a 40 % du 
commerce mondial19. 

La reduction de l' importance des tarifs et l'utilisation accrue des BNT 
peuvent 8tre toutes deux attribuees, du moins en partie, aux negocia-
lions commerciales menees dans le cadre du GATT depuis la fin des 
annees 1940. Le succes meme de ces negociations, qui ont permis de 
reduire les barrieres tarifaires a des niveaux generalement insignifiants, a 
incite les gouvernements a avoir recours a des BNT en dehors du cadre 
du GATT lorsqu'ils jugent necessaire de limiter les importations120. 
Cette tendance se reflete aussi dans l'emphase qui est mise sur les 
mesures de politique commerciale par tous les pays industriels, et 
particulierement les Etats-Unis : 

L'une des hypotheses fondamentales de la politique commerciale, depuis 
[la fin des annees 1940 jusqu'aux annees 1960], &aft que le tarif constituait le 
principal moyen utilise par les pays fortement industrialises pour regle-
menter l'entree des importations [...] On constate maintenant que le Ken-
nedy Round a ete le signal du passage [...] d'une politique commerciale axee 
sur un bareme public de droits de douane a un regime que l'on pourrait 
qualifier de protection 0 conditionnelle ». Nous sommes passes d'un 
regime dans lequel les producteurs autochtones etaient protégés par des 
tarifs (sauf certaines exceptions comme l'agriculture, l'industrie textile, le 
vetement de meme que les cas d'urgence) a un regime tout a fait different 
dans lequel ils regoivent une protection s'ils peuvent prouver juridiquement 
ou politiquement qu'ils en ont besoin'21.  

Pour ce faire, ils peuvent invoquer des raisons comme le dumping, le 
recours a des pratiques commerciales deloyales ou le dommage cause 
aux fabricants autochtones122. L'adoption du regime de protection con-
ditionnelle resulte en partie de revolution rapide de la structure interna-
tionale des avantages concurrentiels dont it a ete question precedem-
ment. 11 est evident qu'un regime de tarifs fixes etait preferable durant 
une periode d'evolution lente des avantages concurrentiels et de stabilite 
des taux de change, alors que les mesures de protection conditionnelle 
seront probablement utilisees dans des moments semblables a ceux que 
nous connaissons et au cours desquels des changements rapides et 
importants dans la structure des avantages concurrentiels et des taux de 
change ont des effets immediats sur revolution des echanges commer-
ciaux. 

Depuis quelques annees, les formes les plus remarquables de BNT ont 
ete ce que l'on a appele les limitations volontaires des exportations par 
lesquelles les pays exportateurs acceptent « volontairement » de limiter 
les exportations vers certains marches face a la menace, exprimee par 
les pays importateurs, d'imposer une reduction plus importante de leurs 
importations. La plupart des limitations volontaires visaient le Japon ou 
les nouveaux pays industriels (NN). Leur popularite parmi les pays 
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importateurs est surtout attribuable au fait qu'elles echappent h la port& 
des reglements du GATT', qui interdisent les restrictions distinctes ou 
selectives et exigent l'imposition reciproque de barrieres plus elevees 
sur les exportations de l'Etat qui a pris l'initiative de ces mesures123. 

D'autres BNT de plus en plus populaires comprennent les subventions 
accordees aux industries nationales faisant face a la concurrence des 
importations et axees sur les exportations, les cartels internationaux 
d'industries privees toleres et appuyes par les gouvernements, les inter-
ventions relatives aux marches d'Etat, les politiques d'investissement 
qui modifient les flux commerciaux, ainsi que d'autres mesures dont 
certaines sont decrites plus loin. Tout comme les limitations volontaires, 
ces barrieres sont souvent selectives, et generalement etablies de fawn a 
pouvoir se soustraire aux reglements du GATT. La proliferation des 
BNT, prises dans leur ensemble, represente un important recul par 
rapport aux principes des echanges multilateraux de clarte et d'egalite 
qui sont les bases du regime commercial international construit autour 
du GATT124. Ainsi que le fait remarquer le Secretariat du GATT, 

lorsqu'ils s'opposent aux restrictions quantitatives, les tarifs non prohibitifs 
et non discriminatoires sont l'instrument d'une politique commerciale libe-
rale. Its revelent rapidement le niveau effectif de protection et n'empechent 
pas les variations dans la competitivite intemationale d'influencer revolu-
tion de la production et du commerce►25.  

Cette tendance en faveur d'un protectionnisme generalise menace 
serieusement la survie du regime commercial multilateral et liberal : 

La proliferation rapide de pratiques non visees par le GATT renforce l'opi-
nion selon laquelle le regime du Glyn manque de souplesse, rendant celui-ci 
incapable de resoudre des problemes [d'ordre commercial]. Les pays ont 
[de plus en plus] tendance a s'affranchir entierement du GATT pour regler 
des problemes multilateraux au moyen de solutions bilaterales 126. 

Plus les pays reussissent a se soustraire aux reglements et pratiques du 
GATT, plus la credibilite du regime &croft; les contraintes ressenties par 
les principaux partenaires commerciaux diminuent et « la croyance 
selon laquelle les problemes commerciaux touchant les reglements du 
GATT devraient etre audios et resolus au sein de ses assemblees n'a plus 
la force qu'elle avait autrefois127  ». Les enjeux depassent toutefois les 
reglements et pratiques memes du GATT : le regime commercial interna-
tional est menace d'une desagregation lente, a mesure que les barrieres 
commerciales et la rigidite des structures nationales qu'elles servent 
proteger continuent d'augmenter et de faire s'accroitre la necessite de 
mesures de protection128. 

L'accroissement des barrieres selectives presente pour le Canada des 
dangers evidents. A ce jour, la plupart des limitations volontaires des 
exportations et des mesures protectionnistes bilaterales distinctes etaient 
dirigees contre les exportations, en provenance du Japon et des nouveaux 
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pays industriels, dans une gamme assez limit& de secteurs de la fabrication 
pour la plupart desquels it existait une capacite mondiale excedentaire'29. 
Alors que le Canada a parfois subi le contrecoup de ces mesures, 
(notamment en ce qui concerne l'acier aux Etats-Unis) les industries 
manufacturieres canadiennes ne possedent generalement pas d'avan-
tage concurrentiel qui ferait d'elles une cible probable des mesures 
protectionnistes telles que la limitation volontaire des exportations. 

Toutefois, les observateurs canadiens soulignent que le regime ameri-
cain de protection conditionnelle, comprenant les droits antidumping et 
les droits compensateurs, ainsi que les mesures de protection destinees 
defendre les fabricants autochtones contre des dommages eventuels, 
constitue l'une des menaces les plus serieuses pour les exportations 
canadiennes130. Bien que leur effet visible sur les exportations cana-
diennes actuelles ne soit pas encore tits marque, une vaste gamme 
d'entre elles ont ete visees par des mesures de protection condition-
nelles exigees par les entreprises americaines; d'importantes ressources 
gouvernementales et industrielles canadiennes ont ete utilisees pour 
exercer des pressions aux Etats-Unis contre l'imposition de ces 
mesures. Les effets indirects ont ete tres importants : les societes 
canadiennes ont ete forcees d'implanter des installations de production 
aux Etats-Unis pour contourner les barrieres americaines et neutraliser 
la menace des mesures de protection conditionnelles, tandis que 
d'autres entreprises ont decide de limiter volontairement leurs exporta-
tions a destination des Etats-Unis131. 

De fagon plus generale, l'affaiblissement du regime commercial base 
sur des regles multilaterales constitue a long terme une serieuse menace 
pour un pays au commerce relativement reduit, comme c'est le cas pour 
le Canada. Les reglements et principes multilateraux, qui limitent la 
liberte d'action des pays plus importants, tendent a favoriser massive-
ment les pays plus petits, qui, par leur taille, auraient tendance a essuyer 
un echec dans des negociations et des arbitrages de conflits bilateraux 
non reglementes. Si la tendance des pays a &flapper aux reglements du 
GATT se poursuit, le Canada pourrait avoir a repondre a des demandes 
plus nombreuses en vue d'entreprendre des negociations commerciales 
bilaterales formuldes par des partenaires commerciaux de taille supe-
rieure, soit les Etats-Unis, la CEE et le Japon. Si la tradition relative aux 
negociations bilaterales entre partenaires tres inegaux s'avere exacte, 
cela pourrait se traduire par des conditions beaucoup moins favorables 
d'acces aux marches. 

LES STRATEGIES DE REMPLACEMENT DES IMPORTATIONS 

De nombreux pays du tiers monde ont etabli des barrieres tarifaires et 
non tarifaires elevees pour stimuler le developpement d'industries natio-
nales a l'abri d'un marche national protege. « Les plans de developpe- 
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ment national et la penurie de devises etrangeres incitent egalement la 
plupart des pays en developpement a limiter Pacces a leurs marches », 
et a utiliser diverses mesures administratives pour diriger les importa-
tions dans des secteurs qui ont la priorite dans leurs plans de developpe-
ment132. Il est interessant de noter que, dans le cadre de leurs mesures 
d'industrialisation destinees a remplacer les importations, un certain 
nombre de pays en developpement ont etabli des tarifs a droits pro-
gressifs sur les matieres premieres afin d'encourager leur transformation 
a Pinterieur du pays. 

Les mesures restrictives d'industrialisation prises par les pays en 
developpement ont ete legitimees au sein du GATT. En reponse aux 
problemes particuliers des pays en developpement, le GAIT dispense 
ces derniers de certaines obligations. Les accords conclus en 1979, au 
terme du Tokyo Round, ont etendu la port& des mesures restrictives 
juges raisonnables au sein du GATT. Les mesures dont it est question ici 
sont celles qui exemptent les pays en developpement de l'obligation 
d'offrir des concessions tarifaires reciproques en contrepartie de celles 
faites par les pays developpes. La revision des accords de Tokyo donne 
donc aux pays en developpement « une grande liberte pour imposer des 
restrictions sur le commerce en vue de favoriser le developpement 
industrieP33  o, et les exempte de la plupart des dispositions des regle-
ments relatifs aux BNT adoptes lors du Tokyo Round. 

Le Canada, a l'instar de la plupart des autres pays industriels, a 
defendu le concept de gradation, selon lequel les pays en developpement 
ayant atteint un niveau suffisant d'industrialisation, plus particuliere-
ment les nouveaux pays industriels, devraient 0 commencer a assumer 
des obligations proportionnelles aux avantages qu'ils tirent du regime 
ouvert d'echanges commerciaux multilateraux. Cela signifierait l'aban-
don progressif du traitement preferentiel et l'ouverture graduelle de 
leurs marches aux produits et aux services strangers, conformement aux 
reglements du GAT-1'134  0. Toutefois, it est peu probable que les pays en 
developpement adoptent le principe de gradation tant que les pays 
industrialises n'accepteront pas une certain limitation de leur pouvoir 
d'imposer des restrictions discriminatoires aux importations de produits 
conferant un avantage concurrentiel aux fournisseurs des pays en &ye-
loppement'35. Comme cette situation est peu probable a court terme les 
barrieres qui s'opposent a l' acces aux marches des pays en developpe-
ment resteront elevees dans un avenir previsible. 

LES REGLEMENTS RELATIFS AUX MARCHES D'ETAT 

Plus les depenses gouvernementales augmentent, tant en chiffres abso-
lus qu'en pourcentage du total des depenses nationales, plus les politi-
ques relatives aux marches d'Etat deviennent d'importantes barrieres 
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non tarifaires qui font obstacle au commerce. Les gouvernements 
nationaux, regionaux et locaux de tous les pays accordent divers degres 
de preference aux fournisseurs nationaux ou, comme au Canada, provin-
ciaux, et utilisent les marches d'Etat pour realiser une vaste gamme 
d'objectifs economiques et sociaux136. 

Les mesures, communes a tous les gouvernements, qui favorisent les 
.fabricants du pays pour ce qui est des biens de la technologie de pointe 
presentent une importance particuliere pour le Canada. La majeure 
partie de la demande de materiel de transport urbain et de telecom-
munications, de production et de transport d'energie electrique ainsi 
que de nature aerospatiale, vient d'organismes gouvernementaux ou de 
societes appartenant aux gouvernements comme les services publics, 
les societes de telephone et les ministeres de la Defense. En conse-
quence, les fournisseurs canadiens concurrentiels qui cherchent a ven-
dre ces produits sur les marches strangers doivent faire face aux restric-
tions considerables imposees par les politiques nationalistes 
d'approvisionnement gouvernementa1137. Le Surface Transportation 
Assistance Act, vote aux Etats-Unis en 1978, constitue un exemple 
souvent cite de telles mesures ayant pour effet d'entraver les efforts des 
exportateurs canadiens. Cette loi « accordait des subventions aux muni-
cipalites pour la modernisation de leur reseau de transport urbain, 
condition qu'elles achetent le materiel construit aux Etats-Unis ». Bien 
que le materiel de transport urbain construit au Canada ait souvent un 
contenu americain &eve, cette loi a « serieusement reduit les ventes 
canadiennes sur le marche americain138  ». 

Un autre exemple, cette fois pris en dehors du secteur de la haute 
technologie de pointe, est l'interdiction imposee par les Etats-Unis 
d'utiliser du ciment fabrique a l'etranger pour la reconstruction de 
routes et de ponts financee par les gouvernements federal et des Etats 
entre 1982 et le debut de 1984139. Bien que le Canada se soit surtout 
interesse aux mesures d'approvisionnement gouvernemental des Etats-
Unis, en raison de la proximite du marche americain et de son impor-
tance pour les exportateurs canadiens, le probleme est plus grave en 
Europe et au Japon, ou la politique dans ce domaine est plus restrictive 
et moins precise. 

Le GATT n'a pu trouver de solution satisfaisante a ce probleme. Les 
accords conclus au terme,  du Tokyo Round, en 1979, comprenaient un 
accord sur les marches d'Etat destine a regler l'importante question des 
BNT. Toutefois, on n'a pu arriver a une entente sur le reglement qu'en en 
excluant la plupart des organismes et des achats gouvernementaux. 
Ainsi, 15 % seulement des achats du gouvernement americain sont vises 
par le reglement; de plus, les achats par l'Etat de materiel de transport, 
de generatrices et de materiel de telecommunications, tous des secteurs 
interessant au plus haut point les exportateurs canadiens, sont tous 
exclus du cadre du reglement dans la cEE140. Bien que le Canada lui- 
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meme utilise des mesures semblables pour les marches d'Etat afin 
d'aider les industries nationales, le gouvernement canadien aurait pre-
fere que l'on reussisse a s'entendre sur un accord d'une plus grande 
portee, et c'est pourquoi it cherchera a elargir le cadre de l'accord dans 
les rencontres futures141. 

L'AIDE ACCORDEE PAR L'ETAT AUX INDUSTRIES 

Comme on considere de plus en plus les industries de la technologie de 
pointe comme la cle de la prosperite future et de l'expansion des expor-
tations, les gouvernements de tous les pays industriels interviennent 
fortement pour favoriser la croissance de ces secteurs. Le Canada ne fait 
pas exception a la regle. Toutefois, les politiques choisies pour realiser 
ces strategies tendent a reduire les possibilites d'exportation de ces 
industries, quelle que soit la competitivite eventuelle de l'exportateur. 
La menace vient moins des barrieres tarifaires que des subventions 
accordees aux industries qui font concurrence aux importations, des 
politiques, militaires ou civiles, d'approvisionnement gouvernemental 
qui favorisent les fournisseurs autochtones et des subventions aux 
exportateurs eventuels142. 

Le Canada est nettement defavorise dans ce domaine par rapport aux 
Etats-Unis, au Japon et a la CEE. La taille relativement reduite du 
marche canadien oblige souvent les industries canadiennes, dont la 
dimension le permet, a exporter une partie de leur production. En 
consequence, si le gouvernement canadien desire subventionner 
l'expansion d'une industrie particuliere, it court le risque de se voir 
imposer des mesures de retorsion par les principaux pays industriels 
pour ce que ces derniers jugent etre des subventions a l'exportation 
prejudiciables pour eux. De telles mesures de retorsion sont autorisees 
par les reglements du GATT. Par contre, les marches des Etats-Unis, du 
Japon et de la CEE sont assez importants pour permettre a leurs grandes 
industries de ne produire que pour le marche interieur. Ces pays peuvent 
donc subventionner le developpement d'industries particulieres dont la 
production est limit& a leur marche sans courir le risque de se voir 
imposer des mesures de retorsion contre des subventions a l'exporta-
tion. Les subventions accordees aux industries qui subissent la con-
currence des importations ne violent aucun reglement du GATT, meme si 
elles causent un prejudice serieux aux exportateurs d'autres pays, 
comme le Canada. Cette prise de position, enchassee dans les droits et 
obligations du GATT, place le Canada et d'autres petits pays dans une 
situation tres desavantageuse au niveau des mesures d'expansion indus-
trielle143. Le gouvernement canadien s'inquiete de ce que 

les mesures prises par les gouvernements strangers pour limiter les exporta-
tions canadiennes concurrentielles de biens et services de la technologie de 
pointe [genent serieusement les efforts deployes par le Canada pour conso-
lider] ses acquis dans le domaine du commerce international". 
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Les gouvernements strangers peuvent formuler les memes critiques a 
regard des politiques canadiennes; Hs ne manquent d'ailleurs pas de le 
faire. Le prestige national confers a ces industries est si grand, et 
l'attachement de tous les pays industriels occidentaux au principe selon 
lequel la technologie d'avant-garde constitue le moyen de &passer les 
problemes economiques nationaux actuels est si fort, qu'il est tres peu 
.probable qu'un de ces pays accepte une limitation importante de sa 
liberte de subventionner et de proteger les secteurs a forte composante 
technologique de son economie. 

L'intervention considerable de l'Etat a egalement aggrave les conflits 
commerciaux a cause du desaccord qui existe entre la plupart des pays 
industriels au sujet de la legitimite de cette intervention. Les Etats-Unis, 
en particulier, se sont prononces en faveur d'une reduction de l'interven-
tion et de la reglementation des pouvoirs publics, tandis que l'Europe 
occidentale, le Japon et le Canada ont maintenu ou accru leur niveau 
historiquement sieve d'intervention et de reglementation gouverne-
mentales. Cette situation a incite les Etats-Unis a qualifier l'intervention 
des gouvernements strangers en matiere commerciale d'injuste et 
d'illegitime. Comme les reglements du GATT dependent fortement de 
l'hypothese que les decisions economiques sont prises par des entites 
decentralisees et privees, ils fournissent un cadre inadequat pour la 
solution de conflits dans lesquels interviennent des societes d'Etat ou 
des entreprises qui sont directement subventionnees par les pouvoirs 
publics. L'interdependance croissante de l'economie a etendu la gamme 
des mesures gouvernementales de port& internationale, faisant du 
theme de l'intervention gouvernementale un des sujets d'interet interna-
tional les plus importants145. 

LE COMMERCE DE CONTREPARTIE 

Le commerce de contrepartie consiste a Tier l'importation de biens et 
services a l'acceptation de la societe exportatrice ou du pays expor-
tateur d'être pays en nature plutot qu'en especes. A l'heure actuelle, ce 
type de commerce se presente surtout sous la forme d'achats compenses 
et d'accords de compensation industrielle. Les achats compenses 

etablissent une equivalence pour chaque operation commerciale, 
entre la valeur des exportations et celle des importations de biens 
dissemblables » au moyen de contrats simultanes distincts, mais 
toutefois lies, tandis que « les accords de compensation industrielle 
rattachent les exportations aux importations de produits connexes ». 
Les exportations de materiel industriel et de services techniques et de 
gestion sont initialement financees au moyen de credits a l'exportation, 
lesquels sont rembourses en totalite ou en partie pendant plusieurs 
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annees au moyen de biens produits a l'aide du materiel et des services 
exportes146. 

Les formes modernes du commerce de contrepartie ont vu le jour en 
Europe de l'Est mais ont ete adoptees par un nombre croissant de pays 
en developpement au cours des dernieres annees. Les pays utilisent le 
commerce de contrepartie comme un moyen de surmonter les penuries 
de monnaies fortes et les deficits de la balance des paiements, de 
contribuer a la realisation de programmes d'expansion industrielle en 
ouvrant de nouveaux marches pour les produits manufactures dans les 
pays industrialises, de suppleer a l'insuffisance des techniques de 
commercialisation des exportateurs eventuels et d'accroitre au maxi-
mum leur pouvoir de negociation avec les fournisseurs occidentaux. 
Selon les estimations de l'ocDE, les accords relatifs au commerce de 
contrepartie representent un pourcentage maximal de 15 a 20 % du 
commerce occidental avec l'Europe de l'Est et plus de 40 % du 
commerce occidental avec les pays en developpement. L'importance de 
cette forme de commerce dans les echanges Est-Ouest et Nord-Sud est 
plus considerable que ces chiffres ne le laisseraient croire; en effet, les 
demandes de commerce de contrepartie sont tres frequentes pour les 
ventes de machines et de materiel industriels, secteurs qui presentent un 
inter& particulier pour 1'Ouest147. En outre, les penuries de monnaies 
fortes des pays de l'Europe de l'Est et les deficits de la balance des 
paiements de nombreux pays en developpement se sont nettement 
aggraves depuis la fin des annees 1970; l'on peut donc s'attendre que les 
demandes de commerce de contrepartie deviennent plus frequentes et 
plus difficiles a satisfaire. 

Les pays industriels occidentaux ont satisfait ces demandes crois-
santes de commerce de contrepartie malgre leur aversion presque una-
nime pour cette pratique, consider& comme une « forme regressive de 
commerce148  0. Une des raisons de cette attitude est l'intensification de 
la concurrence sur les marches d'exportation a un moment ou la 
demande internationale est generalement faible, particulierement pour 
les biens des secteurs manufacturiers specialises dont la production est 
encouragee par tous les pays industriels. Si les demandes de commerce 
de contrepartie ne sont pas acceptees, l'acheteur se tournera souvent 
vers d'autres fournisseurs149. La seconde raison essentielle de l'acces-
sion a ces demandes est que de nombreux pays en developpement ont 
utilise les accords relatifs au commerce de contrepartie pour garantir 
leur approvisionnement de matieres premieres essentielles ou de fac-
teurs de production industriels15°. 

Bien que le commerce de contrepartie ne soit certainement pas le 
probleme le plus urgent en commerce international, it souleve toutefois 
certaines difficultes tits reelles pour le Canada. « Jusqu'a recemment, le 
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Canada a reussi a eviter les complications du commerce de contrepartie 
parce que ses exportations d'aliments et de matieres premieres sont 
generalement prioritaires dans les pays en developpement, ce qui signi-
fie habituellement une vente au comptant. » Par ailleurs, les problemes 
de balance des paiements de nombreux pays en developpement se sont 
aggraves a un point tel que meme les exportateurs canadiens de matieres 
premieres accedent de plus en plus a des demandes de commerce de 
contrepartie151. La croissance de cette forme de commerce cause cer-
taMes inquietudes. Premierement, comme elle constitue veritablement 
un retour a des pratiques commerciales axees sur des echanges bila-
teraux, selectives et apparentees au troc, son expansion menace les 
progres realises depuis 1945 en vue de l'etablissement d'un regime 
commercial international ouvert base sur des echanges multilateraux152. 
Deuxiemement, le commerce de contrepartie represente un genre de 
barriere non tarifaire faisant obstacle au commerce parce qu'il augmente 
considerablement les complications, les risques et les frais d'exploita-
tion du commerce d'exportation. Ces barrieres posent un probleme 
particulier aux petites et moyennes entreprises153. 

Troisiemement, du point de vue du Canada, elles accordent un 
avantage non economique a des pays qui, traditionnellement, ont davan-
tage recours a l'intervention directe de l'Etat dans le commerce ext.& 
rieur, possedent une plus grande experience du commerce de con-
trepartie et ont, pour diverses raisons politiques, la preference du pays 
importateur en tant que fournisseurs. Quatriemement, l'utilisation 
accrue des accords sur le commerce de contrepartie constitue une 
menace directe pour les exportations minerales canadiennes. La 
France, l'Allemagne et le Japon ont pris de l'avance dans le domaine de 
la realisation de projets de developpement en vue de l'importation dans 
des pays en developpement riches en ressources naturelles. Les pays 
precites fournissent les biens d'equipement et le financement des projets 
et sont rembourses au moyen des marchandises qu'ils permettent d'y 
produire. A ce jour, les mineraux les plus importants ont ete, par ordre 
&croissant de volume, le minerai de fer, le nickel, le manganese, la 
bauxite et l'alumine, l'aluminium, le cuivre, la chromite et le tung-
stene154. La plupart de ces mineraux sont egalement exportes par le 
Canada. 

Par contre, certains analystes soutiennent que les accords sur le 
commerce de contrepartie accroissent le volume d'echanges car le troc 
de marchandises permet aux pays pauvres en devises etrangeres 
d'importer plus de biens. En outre, les mouvements commerciaux resul-
tant du commerce de contrepartie peuvent etre plus stables que ceux qui 
dependent plus directement des conditions du marche et de l'aptitude a 
payer en especes'55. La possibilite pour le Canada de profiter de ce 
phenomene depend de l'empressement et de l'aptitude des entreprises 
et du gouvernement a s'adapter au commerce de contrepartie. 
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Les tendances influencant l'aptitude et la propension des 
pays strangers a acheter des produits canadiens 

Les taux de croissance economique 
La pietre performance du commerce international au cours des der-
nieres annees est attribuable en grande partie a la lenteur de la crois-
sance economique des principaux pays industriels. A moins d'un 
effondrement total du regime ouvert d'echanges commerciaux, « les 
changements dans le volume du commerce refletent surtout les condi-
tions sous-jacentes de la demande >> dans les principaux pays indus-
triels, dans lesquels se retrouve la plus grande part de Pactivite economi-
que mondiale et du commerce international156. « Les etudes sur la 
recente stagnation et (en 1982) la diminution reelle du volume total de 
commerce international ne revelent l'existence d'aucune cause impor-
tante sauf la recession elle-meme157. 

Les exportations du Canada ont ete directement touchees par la 
recession sevissant dans ses principaux marches strangers. Les expor-
tations totales ont ete stagnantes en 1981 et 1982, mais ont repris de la 
vigueur en 1983 et au debut de 1984 alors que les pays industriels 
commengaient a sortir de la recession. Le volume des exportations 
canadiennes dans divers marches reflete encore plus la dependance du 
Canada a regard des taux de croissance de ces marches. Les exporta-
tions vers les Etats-Unis, le Japon et d'autres pays asiatiques a forte 
croissance ont progresse rapidement depuis deux ans, parallelement a la 
croissance relativement rapide des economies nationales de ces pays. 
Par contre, les exportations a destination de l'Europe occidentale ont 
diminue depuis 1980, en raison surtout de la lenteur de la croissance et de 
la faiblesse relative de la reprise dans la plupart de ces pays a ce jour158. 

Pour diverses raisons, notamment la structure des marches, l'impor-
tance du secteur de la construction, qui reagit fortement a la recession, 
et l'importance des depenses de capital consacrees a la demande totale 
des produits semi-ouvres, les recessions tendent a frapper les exporta-
tions de ces biens plus durement que celles de biens manufactures. La 
proportion relativement elevee de biens semi-ouvres dans les exporta-
tions totales du Canada les rend particulierement sensibles aux taux de 
croissance des marches strangers. Cela ressort clairement d'une reparti-
tion par secteur des exportations du Canada pendant la derniere reces-
sion. En 1981 et 1982, les exportations de matieres brutes, surtout de 
produits forestiers et de metaux et mineraux non combustibles, ont 
connu une forte baisse, tandis que les exportations de produits manufac-
tures continuaient de croitre, quoique lentement'59. 

La lenteur des taux de croissance a egalement un effet indirect sur les 
perspectives d'exportation. Comme la concurrence sur les marches 
strangers s'intensifie quand ces marches se contractent, les recettes 
d'exportation baissent, meme si les volumes restent les memes. Ceci 
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incite tous les gouvernements a accroitre leur aide aux industries axees 
sur l'exportation. Les gouvernements des pays industriels en particulier, 
ont souvent accords des subventions a l'exportation pour accroitre les 
ventes de produits agricoles et de biens d'equipement dans les marches 
strangers affaiblis par la recession160. Certains pays du tiers monde ont 
ete accuses par des societes canadiennes d'exploitation miniere et par le 
gouvernement canadien de subventionner les exportations de mineraux 
afin de maintenir l'emploi et les recettes d'exportation face a la faiblesse 
de la demande internationale161. Les resultats provisoires d'une recher-
che realisee a la demande du Centre of Resource Studies de l'Universite 
Queen's sous-entendent toutefois que le niveau reel d'aide accord& par 
les gouvernements du tiers monde a leurs industries minerales n'est 
probablement pas superieur a celui de l'aide fournie par les gouverne-
ments des pays industriels, le Canada y compris, a leurs exportateurs de 
mineraux162. 

Ce bref exposé vise a montrer que revolution future des taux de 
croissance dans les pays qui importent beaucoup du Canada est determi-
nante pour l'avenir des exportations canadiennes. Pour l'instant, la 
plupart des analystes predisent le maintien de taux de croissance relati-
vement faibles et incertains des dix dernieres annees par rapport a ceux 
des annees 1950 et 1960. Cette tendance ne touche ni le Japon ni certains 
pays d'Asie du Sud-Est ni les Etats-Unis; toutefois, l'on ne peut dire si 
les taux de croissance rapide observes recemment aux Etats-Unis pour-
ront se maintenir face a d'enormes deficits d'ordre budgetaire et 
commercial, au niveau eleve des taux d'interet et a la surevaluation du 
dollar. 

Les probkmes lies a l'endettement des pays du tiers monde 
Au cours des annees 1970, un certain nombre de pays, pour la plupart de 
nouveaux pays industriels de l'Amerique latine, ont emprunte des 
sommes considerables a des banques privees occidentales, declenchant 
ainsi une crise internationale de remboursement de la dette. L'endette-
ment total ainsi que le coefficient d'endettement ont augments d'une 
maniere spectaculaire dans ces pays; les problemes qui en ont results 
ont atteint un seuil critique au milieu de 1982163. La hausse des taux 
d'interet, depuis la fin des annees 1970, a entrains un accroissement 
rapide du coat du service de la dette a un moment oil la recession et le 
protectionnisme croissant dans les pays industriels occidentaux limi-
taient les recettes d'exportation necessaires pour reduire la dette exte-
rieure et financer les importations. L'empressement a negocier de nou-
velles echeances et a prendre d'autres mesures d'urgence depuis 1982 a 
permis aux pays debiteurs d'eviter de faire defaut, bien que le probleme 
n'ait pas encore ete resolu de maniere satisfaisante a plus long terme. 
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Le total de la dette exterieure du tiers monde s'eleve maintenant a 
environ 700 milliards de dollars americainsim. Les pays debiteurs doi-
vent encore consacrer une part tres importante de leurs recettes d'expor-
tation au service de la dette. La recente poussee des taux d'interet a 
suscite de nouvelles inquietudes au sujet de la menace du &taut de 
paiement. Les programmes nationaux d'austerite, imposes dans cer-
tains cas a la demande des gouvernements et des creanciers occiden-
taux, ont provoque l'agitation politique et la recession dans certains des 
principaux pays debiteurs, reduisant de ce fait leur aptitude a rem-
bourser leur dette exterieure. L'insatisfaction croissante des pays 
debiteurs a regard des sacrifices exiges par les creanciers occidentaux et 
du transfert net de ressources hors des pays en developpement a ravive 
la crainte que ces pays ne forment un « cartel des debiteurs165  ». 

L'endettement des pays du tiers monde pose trois types de problemes 
en ce qui a trait aux perspectives d'exportation du Canada. Premiere-
ment, les pays en developpement fortement endettes ont ete forces de 
reduire considerablement leurs importations en provenance des pays 
industriels pour affecter leurs precieuses recettes d'exportation au ser-
vice de la dette; c'est ainsi que le volume des importations, pour 
l'ensemble des pays en developpement, a diminue d'environ 4 % en 
1982 : 

Parfois, la baisse des importations a ete particulierement forte en raison 
d'une reduction soudaine du credit ou de l'execution d'un programme de 
reechelonnement de la dette. Ce fut particulierement le cas de trois pays 
d'Amerique latine, soit l'Argentine, le Chili et le Mexique, la valeur des 
importations dans ces pays ayant presque diminue de moitie en 1982166. 

Cette reduction des importations par les pays en developpement 
endettes a eu des effets importants au Canada car ils etaient consideres 
comme des marches prometteurs. Au cours de la derniere decennie, 
« les pays en developpement etaient devenus de tels partenaires 
commerciaux, qu'ils achetaient plus de produits manufactures cana-
diens que l'Europe occidentale et le Japon reunis167  ». Une grande 
partie de ces exportations allait a des pays qui connaissent maintenant 
de graves problemes de remboursement de leur dette exterieure. Les 
exportations a destination du Mexique, du Venezuela et de l'Argentine, 
trois des pays en developpement les plus serieusement endettes, ont 
atteint un sommet en 1981, apres quelques annees d'augmentation 
rapide, pour atteindre 968 millions de dollars, mais pour ensuite chuter 
452 millions en 1983. La plus grande partie des exportations perdues 
vient des secteurs des biens d'equipement et de la machinerie. En effet, 
les pays debiteurs ont du annuler d'importants projets d'achat de biens 
d'equipement pour consacrer les fonds disponibles au remboursement 
de la dette. Les exportations canadiennes d'aliments et de matieres 
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premieres essentielles se sont beaucoup mieux maintenues que celles 
des exportations de produits manufactures. Les exportations a destina-
tion du Bresil, Me, potasse, soufre, charbon, papier journal et autres 
biens essentiels non produits au Bresil, se sont en fait accrues en 1983 
pour atteindre un niveau legerement superieur a celui de 1981 (apres une 
legere baisse en 1982)168. 

Deuxiemement, le Canada fait face au danger que ses exportations 
diminuent si des pays crediteurs, comme les Etats-Unis, decident 
d'accroitre les recettes d'exportation des principaux pays debiteurs afin 
de faciliter le remboursement de leur dette exterieure. Dans ce cas, les 
pays crediteurs tendraient a accroiitre leurs importations de mineraux en 
provenance de pays debiteurs, comme le Bresil, le Mexique, l'Argentine 
et le Chili, au detriment des fournisseurs canadiens169. 

Troisiemement, it y a toujours le danger (peu probable, selon la plupart 
des experts) de voir un ou plusieurs pays en developpement parmi les 
plus endettes, faire defaut (ce sentiment de crainte s'est quelque peu 
amenuise depuis 1982), causant ainsi un tort serieux aux systemes ban-
caire et financier internationaux. Une telle situation pourrait entrainer 
une serieuse penurie de liquidites internationales et un refus des ban-
ques privees de consentir des emprunts internationaux meme si les pays 
et les entreprises jouissent d'une reputation de solvabilite. Le commerce 
international depend de ('existence d'un systeme financier international 
efficace; cette situation pourrait donc un jour entrainer une reduction 
des echanges internationaux proportionnelle a la gravite des problemes 
financiers internationaux170. 

Les subventions a l'exportation 

Les gouvernements de tous les pays industriels participent activement 
la realisation de programmes officiels de credits a l'exportation. Ces 
programmes ont ete etablis, initialement, pour garantir les exportateurs 
et les preteurs prives contre les risques politiques et commerciaux 
propres a des marches d'exportation souvent inconnus, mais ils sont 
rapidement devenus une arme dans la concurrence internationale sur 
ces marches. Les offres de financement presentees par les exportateurs 
et leurs gouvernements sont maintenant un facteur determinant dans 
('adjudication de contrats tits considerables pour realiser des projets 
des en main de longue duree ainsi que d'importants projets d'amenage-
ment des ressources, difficiles a financer de facon priveem. 

La recession de 1974-1975 ayant intensifie la concurrence entre pays 
industriels sur les marches de biens d'equipement, le financement des 
exportations au moyen de subventions gouvernementales s'est vite 
repandu. En 1976, les Sept principaux pays industriels sont arrives a un 
accord officieux sur des directives de contrtile de la concurrence qui 
s'exerce dans les conditions applicables aux credits a l'exportation. Une 
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telle concurrence s'avere de plus en plus couteuse et cite des distorsions 
dans les flux commerciaux. En 1978, les directives relatives aux taux 
d'interet minimaux, aux echeances maximales et a d'autres conditions 
applicables aux credits a l'exportation ont ete elargies et integrees 
l'arrangement relatif a des lignes directrices pour les credits a l'exporta-
tion, adopte par l'ocDE. Toutefois, les taux d'interet minimaux specifies 
dans l'arrangement sont rapidement devenus la norme, et la proportion 
de subvention dans les credits officiels ,l'exportation a connu une 
hausse rapide lors de la montee des taux d'interet sur le marche a la fin 
des annees 1970 et au debut des annees 1980, alors que la recession et le 
ralentissement de la croissance dans les pays industriels intensifiaient la 
concurrence pour obtenir une part de marches en declin. 

Des 1981, les subventions totales a l'exportation des pays de l'ocDE 
etaient estimees a 7 milliards de dollars americains par le Fonds mon& 
take international172. Les taux minimaux specifies dans l'arrangement 
ont ete releves en 1981 et 1982, mail la part constitude par les subventions 
est demeuree importante173. En octobre 1983, les pays sont parvenus a 
s'entendre sur un accord plus complexe comprenant un nouveau bareme 
des taux d'interet minimaux plus etroitement lie aux taux du marche; s'il 
est respecte par les signataires, cet accord permettra une reduction 
progressive de l'ecart entre les taux du marche et les taux officiels des 
credits a l'exportation174. Toutefois, a l'heure actuelle, ce probleme a 
déjà perdu de l'importance car les taux d'interet du marche ont conside-
rablement baisse par rapport aux tres hauts niveaux de 1981 et 1982175. 

Les tentatives d'implantation de controles plus stricts des credits a 
l'exportation ont ete genees par une divergence considerable d'opinions 
sur la pertinence du financement des exportations au moyen de subven-
tions de l'Etat. Le Canada et les Etats-Unis ont mis en place des 
programmes de caractere commercial et s'opposent a la tendance en 
faveur des credits a l'exportation accordes par l'Etat. Certains pays 
europeens, dont la France et l'Italie, considerent toutefois les credits a 
l'exportation comme un instrument legitime destine a accroitre les 
exportations eta surmonter l'avantage pour les exportateurs americains 
que represente l'acces a l'immense marche nord-americain des 
capitaux'76. 

Le Canada a accorde d'importantes subventions a l'exportation par 
l'intermediaire de la Societe pour l'expansion des exportations, 
l'Agence canadienne de developpement international, la Commission 
canadienne du ble et d'autres organismes, pour que les producteurs 
canadiens ne soient pas desavantages sur les marches d'exportation et 
pour assurer aux fabricants canadiens des ventes exterieures suffisantes 
a meme de leur faire realiser des economies d'echelle. Un tel finance-
ment des exportations fait peser un fardeau plus lourd sur le Canada que 
sur d'autres pays industriels. En termes absolus, le Canada est beau-
coup moins riche que ceux-ci; en raison de sa dependance anormale- 
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ment forte a regard des exportations, it risque aussi de devoir subven-
tionner une gamme plus vaste de produits'77. 

Deux categories d'exportations canadiennes ont etc touchees ou 
serieusement menacees par les subventions a l'exportation des gouver-
nements strangers. La premiere categoric comprend les exportations 
des secteurs avances de la fabrication et de celui des biens d'equipe-
ment, que tous les pays industrialises cherchent a favoriser. L'aide 
versee a l'etranger sert souvent a subventionner les exportations de ces 
produits vers les pays en developpement. 

La seconde categorie est celle des produits agricoles, particuliere-
ment le ble. Depuis longtemps, les gouvernements utilisent les subven-
tions a l'exportation (qui ne se presentent pas toutes sous la forme de 
credits a l'exportation) pour ecouler les excedents de produits agricoles 
cites par les programmes nationaux de soutien des prix agricoles ou de 
revenu garanti. Depuis quelques annees, ce sont les subventions a 
l'exportation accordees par la Communaute economique europeenne 
(CEE) aux termes de sa politique agricole commune, ainsi que les efforts 
des Etats-Unis pour rivaliser avec cette aide qui ont le plus menace les 
exportations canadiennes de ble. Lors des negociations successives 
menses dans le cadre de l'Accord general sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT), la CEE a refuse de limiter l'utilisation des subven-
tions a l'exportation lui permettant d'ecouler l'excedent de sa produc-
tion interieure sur les marches mondiaux178. Afin d'inciter la CEE 
limiter ses ventes subventionnees a l'etranger, les Etats-Unis ont conclu 
un certain nombre de ventes, a grand renfort de publicite, dans des 
marches traditionnels de la CEE, avec l'aide de genereux credits a 
l'exportation. Cette mesure a alarms les exportateurs et les represen-
tants commerciaux du Canada; les Etats-Unis ont toutefois assure le 
Canada et d'autres pays que leurs ventes subventionnees ne nuiraient 
pas aux ventes d'autres nations dont les exportations ne sont pas sub-
ventionnees. Une guerre a finir entre les Etats-Unis et la CEE, sur le 
terrain des subventions accordees a l'exportation de cereales, pourrait 
s'averer tres prejudiciable pour le Canada, car ce dernier ne peut tout 
simplement pas offrir des subventions aussi considerables que celles de 
ses concurrents. Bien que la probabilite d'une telle lutte soit limit& par 
les frais qu'encourraient alors les deux principaux protagonistes, et par 
la menace de mesures de retorsion contre les exportations tres conside-
rabies des Etats-Unis vers la CEE de cereales fourrageres et de soya, tout 
maintien des subventions a l'exportation de cereales reduira indu-
bitablement les ventes du Canada et fera baisser les prix et les 
recettes 179. 

Les contraintes attribuables au faux de change 

La competitivite des exportations canadiennes sur les marches stran-
gers est profondement influencee par la valeur internationale du dollar 
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canadien. Un dollar de moindre valeur tend a accroitre la competitivite 
du Canada, tandis qu'un dollar plus fort tend a avoir l'effet contraire. Ce 
facteur a incite de nombreux commentateurs a reclamer la devaluation 
afin d'augmenter les exportations canadiennes tout en accroissant le 
prix des importations, assurant par le fait meme une certain protection 
aux industries nationales qui en subissent la concurrence. 

Depuis le passage, au debut des annees 1970, d'un regime de taux de 
change fixes a un regime de taux flottants, dans le systeme financier 
international, les mouvements du taux de change, a court et moyen terme, 
sont maintenant domines par revolution des relations entre les taux d'inte-
ret reels dans les divers pays180. En consequence, si un gouvernement 
comme celui du Canada cherche a &valuer sa monnaie pour accroitre la 
competitivite internationale de ses exportateurs, le principal moyen 
d'atteindre cet objectif consiste a se servir des leviers de la politique 
monetaire pour influencer les taux d'interet181. Un controle moins restrictif 
du taux de croissance de la masse monetaire tendrait a faire baisser les taux 
d'interet, reduisant de ce fait la valeur internationale du dollar canadien a 
mesure que les particuliers et les entreprises retireraient des fonds liquides 
du Canada pour realiser des investissements plus rentables a retrangen 
Toutefois, cette manipulation du taux de change presente plusieurs inconve-
nients : rintegration des marches canadien et americain des capitaux, la 
dependance d'emprunteurs canadiens publics et prives a regard des mar-
ches de capitaux des Etats-Unis et d'autres pays strangers, les con-
sequences des politiques monetaires et du taux de change sur d'autres 
domaines de la politique economique (notamment l'inflation), les doutes 
concernant l'effet de la devaluation sur la balance commerciale, et les 
engagements internationaux. Chacun de ces facteurs merite quelques 
mots d'explication. 

Les capitaux franchissent presque sans contraintes la frontiere 
canado-americaine. Les liens nombreux qui unissent les societes des 
deux pays et l'extension des activites des institutions financieres,  d'un 
pays a l'autre ont facilite des transferts financiers rapides entre les Etats-
Unis et le Canada. L'analyse des mouvements recents de capitaux 
transfrontaliers indique que 400 millions de dollars de capitaux a court 
terme ont traverse la frontiere en trois mois pour chaque changement 
d'un point de pourcentage dans la difference entre les taux d'interet 
canadiens et americains. On estimait recemment « qu'il y avait dans les 
banques canadiennes 133 milliards de dollars de capitaux sensibles aux 
fluctuations des taux d'interet qui pourraient etre transferes en prevision 
d'une baisse des taux d'interet ou de la devaluation qui s'ensuivrait 182  >> 

Cela indique qu'un mouvement destine a faire baisser les taux d'interet 
pour &valuer le dollar pourrait provoquer une chute en spirale difficile 
diriger, a mesure que les investisseurs chercheraient a se debarrasser 
d'investissements en dollars canadiens en train de se &valuer. 

L'integration des marches de capitaux canadien et americain signifie 
d'une fawn plus generale que les responsables de la politique macro- 
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economique canadienne doivent etre extremement attentifs aux ten-
dances des politiques macro-economiques americaines et aux inter-
pretations de leurs actions par les investisseurs183. D'autres pays a taux 
de change flottant sont egalement tres sensibles aux tendances qui se 
manifestent aux Etats-Unis, comme l'illustrent les preoccupations euro-
peennes recentes au sujet des taux d'interet americains tres eleves. 
Toutefois, le probleme est moths grave pour ces pays que pour le Canada 
parce que l'integration des marches de capitaux americains et d'outre-
mer est moths poussee que celle des marches de capitaux canadien et 
americain. 

La dette exterieure du Canada est considerable. Elle est en partie 
attribuable a d'importants investissements strangers directs et de 
portefeuille effectues chez lui. Au cours des annees 1970, elle etait 
surtout imputable aux emprunts strangers faits par les gouvernements 
federal et provinciaux, les societes de la Couronne et les services 
publics. Le fardeau du service de la dette correspondant a ces emprunts 
s'est rapidement alourdi; les sorties nettes d'interet pour l'ensemble des 
emprunteurs sont passees de 5,6 milliards de dollars en 1982 a 
11,6 milliards en 1983. Comme la plus grande partie de la dette est en 
dollars americains, toute baisse de la valeur du dollar canadien par 
rapport au dollar americain augmente d'autant les frais de rembourse-
ment de la dette. C'est pourquoi it importe de maintenir la valeur du 
dollar canadien a un niveau proche de celui du dollar americain'84. 

La politique monetaire et celle du taux de change ont des repercus-
sions dans divers secteurs exterieurs au domaine de la politique 
commerciale; ces repercussions doivent etre prises en compte lors de 
l'elaboration globale de telles politiques macro-economiques. En fait, 
ces facteurs peuvent meme avoir plus de poids que les considerations de 
nature commerciale. En particulier, les responsables des politiques deo-
nomiques voient les mesures restrictives visant la monnaie et les taux 
d'interet eleves comme des moyens d'intervention utiles pour reduire 
l'inflation, ce qui est un objectif fortement prioritaire pour le gouverne-
ment canadien depuis le milieu des annees 1970. Les responsables des 
politiques economiques canadiennes craignent que l'inflation soit 
ranimee par le relachement du contrele de la masse monetaire et 
l'abaissement des taux d'interet destines a reduire la valeur du dollar 
canadien. La baisse du dollar en tant que telle accroitrait la tendance 
inflationniste, car elle augmenterait le cofit des importations, permet-
trait aux entreprises nationales d'augmenter les prix en leur accordant 
une protection accrue contre la concurrence etrangere, et « ebranlerait 
la volonte du patronat de resister a des demandes de salaire inflation-
nistes o en permettant « d'inclure les frais salariaux dans la hausse des 
prix sans risque de perdre des marches185  0. 

En outre, certains artisans de la politique economique canadienne 
doutent serieusement que la devaluation du dollar canadien produise 
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l'effet escompte186. Cette opinion repose en partie sur le fait que les 
consequences de la devaluation sur les activites commerciales depen-
dent essentiellement des reactions des societes privees, dont le compor-
tement echappe au controle de l'Etat. Comme on l'expliquera plus loin 
de fawn plus detainee, les transferts a l'interieur d'une meme societe, 
dans des entreprises multinationales, forment une part importante du 
commerce exterieur canadien. Or, ces transferts reagissent peu aux 
fluctuations a court terme de la valeur du dollar canadien. En conse-
quence, tandis qu'une devaluation du dollar canadien par rapport au 
dollar americain accroitrait le profit des exportateurs canadiens de 
matieres premieres dont les prix sont calcules dans une large mesure en 
dollars canadiens, la demande de matieres premieres canadiennes 
n'augmenterait pas necessairementl". En outre, 

it existe des effets secondaires ou indirects [de la devaluation] qui vont 
generalement a l'encontre des effets directs. Par exemple, une amelioration 
de la balance commerciale a la suite d'une devaluation sert a accroitre 
l'emploi et la production au Canada. Cet effet, a son tour, provoque une 
augmentation de la demande d'importations et reduit l'amelioration initiale 
de la balance commerciale188. 

De meme, si la devaluation s'accompagne d'une hausse de l'inflation, 
l' augmentation des prix au Canada neutraliserait rapidement l'ameliora-
tion de la competitivite internationale resultant de la devaluation189. 

Enfin, des considerations de caractere diplomatique empechent 
egalement le Canada de prendre des mesures pour &valuer le dollar 
canadien. De l'avis general, les devaluations en vue d'affronter la con-
currence ont aggrave la Depression des annees 1930; elles faisaient partie 
des mesures gouvernementales interdites par le systeme monetaire 
international de l'apres-guerre. En consequence, « une mesure &fibe-
r& destine a faire baisser le taux de change afin de gagner un avantage 
concurrentiel irait a l'encontre des engagements internationaux et 
encouragerait d'autres pays a prendre des mesures de retorsion19° ». 

Tous ces facteurs militent contre l'utilisation de la devaluation comme 
moyen d'accroitre les recettes d'exportations du Canada. Le gouverne-
ment canadien s'est efforce d'empecher le dollar canadien de trop 
baisser par rapport au dollar americain, en raison de l'importance 
enorme des relations financieres et commerciales canado-americaines. 
La baisse du dollar canadien alourdirait le fardeau du service de la dette 
qui pese sur les emprunteurs canadiens de capitaux strangers; elle 
accroitrait aussi la tendance inflationniste. Les taux d'interet canadiens 
ont traditionnellement ete maintenus a des niveaux legerement sup& 
rieurs a ceux des taux americains afin d'attirer des investissements 
suffisants pour conserver au dollar un niveau acceptable. Cependant, 
depuis deux ans, on a permis au dollar canadien de baisser quelque peu 
pour eviter que les taux d'interet ne restent a des niveaux extremement 
&eve s191. 
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L'importance des liens entre les monnaies canadienne et americaine a 
empeche le gouvernement canadien d'aider ses exportateurs sur les 
marches d'outre-mer; en effet, leurs produits sont devenus moins con-
currentiels face a la hausse du dollar canadien, consequemment a la 
progression rapide du dollar americain. Les exportateurs canadiens de 
matieres premieres ont souligne le tort fait ainsi a leurs marches d'outre-
mer, alors que la plupart des observateurs_d'ici preoccupes par le main-
tien de relations entre le Canada et les Etats-Unis, s'inquietent de la 
faiblesse du dollar canadien192. De meme, ces liens entre la politique 
macro-economique et le taux de change ont probablement contribue a 
accroitre, depuis quelques annees, la part des exportations dirigees vers 
les Etats-Unis, dans le total des exportations canadiennes, au moment 
oil le dollar americain etait tres fort par rapport au dollar canadien et aux 
monnaies etrangeres (voir le tableau 3-0193. 

La diminution de la demande mondiale 
de matieres premieres canadiennes 

La concentration des exportations canadiennes dans des secteurs de 
biens pour lesquels la demande mondiale s'accroit assez lentement a ete 
une cause importante de la diminution de la part du Canada dans le 
commerce international. L'elasticite a long terme de la demande par 
rapport au revenu est sensiblement plus faible pour la plupart des 
matieres premieres et des produits semi-ouvres que pour la majorite des 
biens manufactures, particulierement ceux qui font appel a une techno-
logic de pointe. Cela signifie qu'a mesure que le revenu s'accroit dans 
des pays strangers, la demande de biens de premiere transformation 
augmente assez lentement par rapport a la demande de biens manufac-
tures specialises. Or, les exportations canadiennes se retrouvent de 
fawn disproportionnee dans ces secteurs de biens a croissance lente 194 . 

Plusieurs autres facteurs ont contribue a reduire, sur les marches 
strangers, la demande de biens axes sur les ressources. Le progres 
technique a permis de reduire la quantite de matieres premieres requises 
par unite de production dans certaines industries dont celles du minerai 
de fer et de l'acier. Des produits synthetiques de remplacement ont ete 
cites pour des applications auparavant reservees aux produits semi-
ouvres; par exemple, les fibres optiques sont en voie de remplacer le 
cuivre pour le transport de l'electricite. La reconstruction de Papres-
guerre en Europe et au Japon, qui faisait fortement appel aux capitaux, 
exigeait de fortes quantites de biens semi-ouvres, mais elle est terminee 
depuis longtemps. 

Les changements de gouts des consommateurs, notamment la pre-
ference des Nord-Americains pour des automobiles plus petites et des 
logements groupes plutot que la maison unifamiliale, ont egalement 
reduit la demande de produits de premiere transformation. Ce sont les 
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mineraux qui ont ete le plus touches par ces changements. Les exporta-
tions canadiennes de cuivre, de nickel et de minerai de fer ont toutes 
souffert, bien que d'autres facteurs comme la recession et l'approvision-
nement a de nouveaux gisements strangers aient probablement ete plus 
importantes a court terme. Globalement, les chiffres du GATT indiquent 
que les exportations mondiales de mineraux non combustibles ont 

augments moins rapidement que celles d'autres categories de biens, 
leur part dans l'ensemble des exportations mondiales [...] tombant de 
6 % au debut des annees 1970 a 4 % en 1979195  ». Ce mouvement 
poursuit une tendance déjà manifeste dans les annees 1950 et 1960. Ces 
chiffres revelent que l'optimisme des annees 1970, voulant que la penurie 
mondiale de ressources minerales ferait du Canada un exportateur de 
premier plan, n'etait pas fonds. 

Les investissements strangers 
et Pinternationalisation des affaires 

Le degre eleve de propriete etrangere dans reconomie canadienne 
exerce une immense influence, a la fois positive et negative, sur revolu-
tion des exportations canadiennes et les perspectives dans ce domain. 
Il en decoule qu'une part considerable du commerce canadien consiste 
en transferts effectues entre filiales d'une seule et meme societe transna-
tionale. Les chiffres du departement du Commerce des Etats-Unis 
revelent qu'environ 56 % des exportations canadiennes vers les Etats-
Unis, effectuees au cours des dernieres annees, consistent en transferts 
a l' interieur d'une meme societe196. Bien que l'on ne possede pas de 
chiffres aussi précis pour le commerce du Canada avec d'autres regions 
du monde, il semble que les transferts a rinterieur d'une meme societe 
jouent egalement un role important, quoique moindre, dans le 
commerce du Canada avec des pays strangers. 

« L'importance grandissante du commerce entre societes affiliees 
signifie qu'une part croissante des exportations totales du Canada 
resulte de decisions quasi-administratives d'une societe visant 
repondre aux interets et a la strategie de commercialisation de la 
societe197. » Ce facteur a une importance cruciale pour la politique 
commerciale canadienne, car il signifie qu'une forte proportion du 
commerce n'est pas facilement touch& par les politiques d'Etat desti-
nes a augmenter la competitivite du Canada sur le marche international 
ou a accroitre les recettes tirees des exportations canadiennes. Par 
exemple, les mesures de caractere macro-economique risquent de ne 
pas produire l'effet desire. Certains ont pretendu qu'unedevaluation du 
dollar canadien destine a accroitre la competitivite des exportations 
canadiennes pourrait avoir un effet moins considerable que prevu en 
raison de l'importance de considerations autres que commerciales dans 
retablissement des mouvements de biens a rinterieur d'une meme 
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societe198. Toutefois, cet argument n'a pas encore etc stays de maniere 
concluante. 

De fawn analogue, les concessions commerciales negociees par le 
Canada risquent de ne pas produire l'effet desire, a savoir d'accroitre les 
exportations canadiennes, si les producteurs canadiens ne sont pas 
interesses a exporter199. Dans de nombreux cas, des filiales ont etc 
etablies uniquement pour alimenter le marche interieur canadien. Il est 
possible qu'on interdise a ces producteurs d'exporter leurs marchan-
dises (ou qu'on limite les marches vers lesquels ils peuvent exporter) aux 
termes d'accords administratifs conclus avec la societe mere et etablis 
en fonction de sa strategie d'approvisionnement des divers marches 
mondiaux200. De meme, les societes autorisees a utiliser des techniques 
etrangeres brevetees, meme si elles appartiennent a des Canadiens, 
peuvent etre forcees de se limiter au marche interieur aux termes de 
leurs contrats avec les titulaires du brevet201. En outre, 

de nombreuses filiales canadiennes ne prendront part au commerce interna-
tional que si ce commerce fait l'objet d'une aide federale speciale a l'expor-
tation ou au financement. Si cette aide speciale n'est pas fournie par l'entre-
mise de la Societe pour l'expansion des exportations ou de l'ACDI [...], les 
filiales sont souvent prices de laisser a leur siege social le soin de s'occuper 
des ventes a l'etranger202. 

Il est pratiquement impossible de determiner l'importance du pheno-
mene. A notre connaissance, it n'existe pas de donnees detainees et 
fiables pour les dernieres annees. Les etudes effectuees pendant les 
annees 1950 et 1960 par le ministere de 1'Industrie et du Commerce ont 
revels que les restrictions administratives imposees a l'interieur d'une 
meme societe ont nui a la croissance et a la diversification des exporta-
tions canadiennes, particulierement en ce qui concerne les produits 
manufactures203. Des fonctionnaires du ministere de l'Expansion indus-
trielle regionale pretendent que les filiales canadiennes sont devenues de 
plus en plus concurrentielles, independantes et en mesure de determiner 
leurs propres objectifs204. Toutefois, des comptes rendus publics recem-
ment dans la presse indiquent que le blocage des exportations continue a 
se produire dans certaines industriesms. 

Il semble que la production mondiale en exclusivite puisse etre un 
moyen de resoudre le probleme de la limitation des exportations des 
filiales canadiennes d'industries manufacturieres appartenant a des inte-
rets strangers. Les gouvernements federal et de l' Ontario encouragent 
ces filiales a se specialiser dans une gamme reduite de produits et a 
exporter une partie de la production resultant de cette activite dans tous 
les marches de la societe mere; cette mesure vise a remplacer la pratique 
generalement suivie a l'heure actuelle, qui consiste a produire la gamme 
complete des produits de la societe mere sur une echelle petite et 
inefficace, uniquement destinee au marche interieur protégé. En con- 
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trepartie de la rationalisation de la production et de l'accroissement des 
exportations, le gouvernement federal offre une forme de detaxe per-
mettant a la filiale qui produit en exclusivite d'importer les quantites de 
produits et de composantes necessaires A la fabrication de ses produits, 
en beneficiant de droits de douane reduits2°6. 

Cette politique n'a toutefois pas remporte beaucoup de succes. Le 
nombre de filiales canadiennes ayant obtenu d'importantes exclusivites 
de production mondiale est tres petit; un expert avance le chiffre de 
quatre ou de cinq. Les filiales canadiennes obtiennent souvent une 
exclusivite pour des produits dont la fabrication tire a sa fin. « De 
nombreuses exclusivites ne visent que le marche nord-americain et 
n'offrent pas l'etendue plus vaste du marche mondial, celui qui presente 
justement les meilleures perspectives de croissance. » La filiale cana-
dienne ne produit souvent qu'une composante d'un ensemble de pieces, 
tandis que la responsabilite d'etapes aussi importantes que la recherche, 
la creation des produits et la commercialisation incombe toujours a la 
societe mere207. 

La propriete etrangere et le commerce au rein d'une meme societe 
genent egalement les efforts deployes, au Canada, par le gouvernement 
federal et les provinces en vue d'encourager la transformation des 
ressources avant leur exportation. (< De nombreuses filiales qui exercent 
leur activite dans le secteur [des matieres premieres] ont ete &ablies 
dans le cadre de structures a integration verticale et n'existent que pour 
alimenter les societes meres et les filiales americaines en matieres pre-
mieres », lesquelles sont ensuite transformees et usinees aux Etats-Unis 
ou a l'etranger208. Les societes d'extraction de matieres premieres 
appartenant a des interets strangers s'opposent souvent aux mesures 
gouvernementales destinees a effectuer au Canada la transformation de 
ces matieres2°9. 

Le fait que les decisions touchant les filiales d'une industrie soient 
prises par des centres situes et diriges a l'exterieur du pays signifie que 
ces filiales obeissent aux politiques de gouvernements strangers aussi 
bien (et parfois mieux) qu'a celles du gouvernement canadien210. Pen-
dant les annees 1960, l'application extra-territoriale du Trading with the 
Enemy Act aux filiales de societes americaines au Canada les a 
empechees d'exporter vers Cuba et la Chine alors que le gouvernement 
canadien y etait dispose". Le probleme n'a pas suscite ,beaucoup 
d'interet pendant les annees 1970, surtout parce que les Etats-Unis 
etaient devenus plus favorables a la détente et que les pays du bloc 
occidental s'entendaient pour controler les exportations de materiel 
strategique. Par ailleurs, l'Administration Reagan a, depuis quelques 
annees, renforce ses propres mesures de controle des exportations de 
materiel strategique face au regain d'inquietude au sujet de la menace 
sovietique; elle exerce aussi des pressions pour que d'autres pays occi-
dentaux en fassent autant212. Ceci a pose des problemes a certains 
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exportateurs canadiens de produits a forte composante technologique, 
celle-ci etant de provenance americaine213; ce fut déjà le cas pour les 
fournisseurs de materiel pour pipelines de l'Europe occidentale et du 
Japon. Ceci pourrait entrainer de nouvelles tentatives de la part des 
Etats-Unis en vue de bloquer les exportations des filiales de societes 
americaines etablies au Canada. 

Un autre probleme decoulant du niveau eleve de propriete americaine 
dans les industries canadiennes tient au fait que pratiquement toute 
politique d'Etat destinee a accroitre les _exportations des filiales cana-
diennes se heurtera aux interets des Etats-Unis et provoquera une 
reaction des dirigeants americains. Pour le Canada, les engagements, 
quant aux niveaux d'exportation, obtenus d'investisseurs strangers 
eventuels par ce qui &ad jusqu'a recemment l'Agence d'examen de 
l'investissement stranger, se justifient par l'existence de barrieres non 
commerciales Ay exportation imposees par les societes meres etran-
geres. Pour les Etats-Unis, ces engagements sont vus comme des con-
traintes sans rapport avec la realite des marches et nuisibles aux interets 
americains (si, par exemple, ils incitent une societe a exporter vers 
l'etranger a partir du Canada plutot que des Etats-Unis). Le monde des 
affaires et le Congres des Etats-Unis ont exerce de fortes pressions en 
vue de riposter contre les initiatives prises par le gouvernement cana-
dien afin d'accroitre les exportations de filiales americaines214. 

Enfin, le haut niveau de propriete americaine dans l'industrie cana-
dienne et la tendance des filiales americaines et canadiennes de la meme 
entreprise a commercer entre elles ont renforce la dependance du 
Canada a regard des Etats-Unis comme partenaire commercial, et ont 
entrave les efforts du gouvernement en vue de diversifier la destination 
des exportations canadiennes215. 

Bien que le degre eleve de propriete americaine ou etrangere dans 
l'industrie canadienne contribue au manque de diversification du 
commerce d'exportation du Canada, it serait errone de croire que la 
propriete etrangere est la principale cause des problemes du Canada en 
matiere d'exportation, ou qu'aucun avantage ne peut lui etre attribue. 
L'utilisation de la technologie, des marques de commerce et des ser-
vices de commercialisation de la societe mere etrangere peut accroitre la 
capacite de la filiale de faire des ventes a l'etranger; les commandes 
passees par la societe mere sont parfois executees en totalite ou en partie 
par la filiale; une fois qu'une filiale se voit attribuer un marche stranger, 
elle n'a plus a soutenir la concurrence de sa societe mere ou de ses 
societes affiliees pour conquerir ce marche; en outre, « la societe mere 
et les autres societes affilides fournissent souvent des marches garantis 
aux exportations de la filiale canadienne, reduisant ainsi le risque 
commercial propre a des marches de type plus conventionne1216  ». Par 
exemple, le Canada est devenu un des plus grands exportateurs mon-
diaux d'armes, en partie parce que les nombreux liens entre fabricants 
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d'armes canadiens et americains ont permis aux producteurs canadiens 
de « participer a la production de materiel fabrique et commercialise par 
les Etats-Unis217  ». 

Dans le secteur des matieres premieres, le minerai de fer canadien est 
produit principalement par des societes affiliees a des producteurs 
d'acier americains. Pendant les annees 1970, on estimait que ces liens 
ont fait baisser les prix du minerai de fer canadien et ont empeche la 
transformation de ce minerai avant l'exportation, mais en raison de la 
faiblesse de la demande de minerai de fer observee recemment aux 
Etats-Unis et ailleurs, ces relations a l'interieur d'une meme societe 
commencent a etre appreciees pour la protection qu'elles assurent 
l'industrie canadienne : 

Sans les liens avec les societes meres americains et la protection accord& 
par celles-ci a leurs importants investissements au Canada, les mines du 
Quebec et du Labrador auraient aujourd'hui beaucoup de peine a etre 
concurrentielles a cause de leurs coots eleves de production. Dans la con-
joncture actuelle, on abandonnerait certainement leur exploitation en 
faveur d'autres mines situees ailleurs dans le monde218. 

Les multinationales qui dominent le secteur de la fabrication de produits 
de technologie avancee, adoptent de plus en plus des strategies de 
production et de commercialisation a l'echelle mondiale. C'est ainsi que 
les investissements directs strangers jouent un role accru dans la partici-
pation du Canada au commerce international dans ce secteur a crois-
sance rapide. Les techniques de production utilisees dans ces industries 
tendent a etre complexes, a coefficient eleve de capital et rapidement 
obsoletes a cause de l'acceleration du progres technique. En conse-
quence, it devient souvent imperatif de recuperer rapidement les capi-
taux investis dans la production; ceci n'est possible qu'en vendant sur 
les marches internationaux, vastes et de plus en plus homogenes. Une 
forte proportion du commerce international de ces industries tend a se 
faire a l'interieur d'une meme societe, la production de pieces etant 
repartie a l'echelle internationale pour en reduire les frais et parce que 
les gouvernements offrent l'acces a leurs marches aux entreprises qui 
promettent en contrepartie de produire chez eux une certaine quantite 
de biens. Dans les industries qui fabriquent des produits faisant appel 
une technologie avancee, le commerce a l'interieur d'une meme societe, 
en particulier celui de biens intermediaires comme les pieces, est donc 
devenu une des formes de commerce international qui progressent le 
plus rapidement219. 

Le caractere mondial des methodes de production utilisees dans les 
secteurs de la technologie de pointe signifie que, si le Canada desire 
prendre part a l'activite de ces industries, it doit, dans de nombreux cas, 
agir dans le cadre international de production des multinationales. Ces 
dernieres peuvent fort bien appartenir a des interets canadiens, mais, 
&ant donne la predominance des multinationales dans ces secteurs, it 
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est plus que probable qu'elles appartiendront a des strangers. Cela 
signifie egalement que si le Canada veut jouer un role important dans ces 
secteurs, it devra accepter les contraintes souvent associees aux inves-
tissements directs strangers; c'est le prix a payer pour beneficier des 
avantages eventuels de l'acces a des marches strangers solides et stables 
de produits manufactures a forte composante technologique et a valeur 
ajoutee elevee. 

Si le Canada cherche a attirer les investissements directs strangers 
dans ces secteurs ou dans d'autres industries, it doit, pour ce faire, 
soutenir la concurrence d'autres pays. Etant donne l'importance des 
multinationales et du commerce intra-societe dans les secteurs de la 
fabrication technologiquement poussee et de nombreux autres secteurs, 
les perspectives d'exportation du Canada dependront fortement de son 
aptitude a persuader des multinationales de s'implanter en territoire 
canadien en vue d'approvisionner les marches strangers. Toutefois, la 
concurrence etrangere est forte a ce niveau, car de nombreux gouverne-
ments cherchent en ce moment a obtenir les emplois et les possibilites 
d'exportation associees a leur venue, alors que l'on assiste a un ralen-
tissement marque, sensible depuis la moitie des annees 1970, dans le 
taux de croissance des investissements directs etrangers220. Pour le 
Canada, la concurrence la plus acharnee a eu lieu entre les gouverne-
ments federal et provinciaux du pays, d'une part, et les gouvernements 
federal et des Etats des Etats-Unis , d'autre part, sur le plan des 
avantages offerts aux multinationales pour les convaincre de s'installer 
chez eux. Le coot pour le tresor public de cette concurrence inter-
gouvernementale s'est accru rapidement car les multinationales ont pu 
faire jouer les offres d'une partie contre celles de l'autre. Cette situation 
s'est produite bien qu'il existe des preuves importantes qui mettent en 
doute l'efficacite des stimulants comme facteur d'implantation des 
investissements; d'autres facteurs semblent etre plus importants221. 

La perception qu'ont les investisseurs strangers eventuels du Canada 
constitue une autre variable dans l'aptitude de celui-ci a attirer des 
investissements createurs d'exportations. Cependant, cette perception 
a evolue d'une maniere qui n'est pas entierement favorable au Canada. 
Des enquetes recentes aupres des multinationales appartenant a des 
interets strangers revelent que le Canada est encore pergu, de fagon 
generale, comme un lieu propice a l'investissement. Les mesures adop-
tees par le gouvernement canadien a cet egard, en particulier celles 
reliees a l'Agence d'examen de l'investissement stranger, ont, de l'avis 
de certaines multinationales, cred un climat moins propice aux inves-
tissements222. Toutefois, le nombre d'entreprises qui ont declare que ces 
politiques avaient joue un role essentiel dans leur decision de ne pas 
s'etablir au Canada etait tres reduit (16 % d'apres une enquete); quel 
qu'ait pu etre l'obstacle constitue par l'Agence d'examen de l'inves-
tissement stranger, it s'agit probablement d'un juste prix a payer pour 
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s'assurer que ces investissements profitent au Canada. Par ailleurs, la 
decision d'investir que prennent les multinationales depend souvent de 
l'acces garanti a de grands marches a forte croissance, ce qui peut 
constituer un inconvenient pour le Canada si elles considerent que 
l'acces au marche americain, ou aux marches de la CEE et du Japon, a 
partir du Canada, n'est pas assure223. 

La retorsion contre les mesures canadiennes 
de protectionnisme et d'aide a l'industrie 

Les mesures protectionnistes appliquees pour proteger les industries et 
les emplois canadiens contre la concurrence etrangere influencent de 
deux manieres les perspectives d'exportation du Canada. Premiere-
ment, les barrieres canadiennes a 'Importation augmentent le coat de 
production dans les industries exportatrices, reduisant de ce fait leur 
competitivite sur les marches strangers. Les barrieres a 'Importation 
ont un effet direct d'accroissement du prix des facteurs de production 
industriels importes et un effet indirect d'accroissement des pressions 
la hausse sur les salaires et les prix dans l'ensemble de l'economie224. 

Deuxiemement l'acces des exportateurs canadiens aux marches 
strangers peut etre reduit par les mesures de retorsion prises par les 
gouvernements concemes contre les mesures protectionnistes cana-
diennes. Cette question a ete recemment soulevee lors de discussions 
portant sur le commerce du Canada avec les nouveaux pays industriels 
(NP!) et d'autres pays en developpement. Les representants commer-
ciaux du Canada considerent les NPI comme des marches prometteurs 
pour les produits canadiens, surtout pour ceux qui ont une valeur 
ajoutee importante225. Toutefois, ces memes pays sont les principaux 
exportateurs de textiles, de vetements et de chaussures dont les frais de 
production sont faibles, et ainsi constituent une menace tres serieuse 
pour ces memes industries a coefficient eleve de main-d'oeuvre au 
Canada. C'est cette menace qui est l'objet principal des limitations 
volontaires des exportations et des contingents imposes par le gouverne-
ment canadien. 

Ces restrictions, qui sont pratique courante dans tous les pays indus-
triels, ont entrave la croissance des exportations en provenance des NPI, 
reduisant de ce fait la possibilite pour ces derniers d'importer des biens 
des premiers. Plus particulierement, le haut degre d'intervention gou-
vernementale dans l'economie et dans le commerce d'importation qui y 
regne leur fournit un moyen de riposter contre les mesures specifiques de 
protection prises par le gouvernement canadien. L'ancien ministre du 
Commerce exterieur, Gerald Regan, declarait recemment a des jour-
nalistes : 

Nous devons constamment faire face a des situations dans lesquelles [...] 
nous constatons que lorsque nous faisons preuve de severite a leur egard au 
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sujet des restrictions quantitatives imposees aux importations de leurs 
produits, ils nous font tres clairement comprendre qu'ils tiendront compte 
de ces facteurs dans leur decision d' accorder des contrats pour la realisation 
de projets226. 

Etant donne le grand nombre d'emplois en jeu dans les industries cana-
diennes a qui font concurrence ces importations, l'absence de possibilites 
d'emplois dans d'autres secteurs et la concentration des industries dans des 
regions promptes a reagir a des mesures politiques, on ne peut s'attendre 
une elimination rapide des barrieres canadiennes a l'importation de produits 
manufactures a coefficient &eve de main-d'oeuvre provenant des pays en 
developpement. En consequence, les exportations canadiennes vers ces 
pays continueront d'être limitees par reaction aux mesures protectionnistes 
du Canada et d'autres pays industriels. 

Les mesures prises par les Etats-Unis et par divers grands pays 
industriels contre le protectionnisme du gouvernement canadien et ses 
interventions jugees prejudiciables a leurs interets et incompatibles avec 
ses engagements sont encore plus importantes pour l'ensemble de la 
performance commerciale du Canada. Les Americains ont toujours eu 
le droit, en vertu des dispositions de sauvegarde du GATT, d'adopter 
certaines mesures protectionnistes touchant les exportations de pays 
qui ont eux-memes &eve des barrieres pour proteger leurs produits. Ces 
dispositions ont limits le recours aux mesures protectionnistes au 
Canada et a l'etrnger227. 

Recemment, une certaine inquietude est nee de la menace de l'utilisa-
tion de mesures de retorsion contre les barrieres non tarifaires et les 
mesures non commerciales destinees a renforcer et diversifier l'econo-
mie canadienne. L'etablissement au Canada d'industries capables de 
soutenir la concurrence internationale exige souvent l'intervention gou-
vernementale pour surmonter les inconvenients de la petite taille du 
marche canadien, du retard technologique de la majeure partie du sec-
teur secondaire, de la forte propension a importer ainsi que du manque 
d'interet pour les exportations : en effet, ces facteurs caracterisent de 
nombreuses filiales manufacturieres appartenant a des interets strangers 
et etablies au Canada. Les mesures de retorsion prises par des gouverne-
ments strangers peuvent neutraliser l'effet de cette intervention, par 
exemple au moyen du prelevement de droits compensateurs, ou imposer 
aux exportations canadiennes des frais depassant les avantages obtenus 
dans des secteurs qui ne beneficient pas necessairement de l'aide gou-
vernementale. La menace de teller mesures vient principalement des 
Etats-Unis parce que l'importance des relations economiques existant 
entre les deux voisins signifie qu'un vaste &entail d'interventions cana-
diennes destinees a ameliorer la performance de l'industrie se heurtera 
aux interets des Etats-Unis. Le Canada se trouve dans une situation de 
grande vulnerabilite a cet egard a cause de son excedent commercial 
considerable avec les Etats-Unis, de l'importance du marche americain 
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pour maintenir le niveau actuel d'exportation de biens manufactures, 
ceux-ci faisant l'objet de plus de pressions protectionnistes que les 
matieres premieres, et de l'importance pour les nouvelles industries 
canadiennes d'avoir acces au marche americain afin de pouvoir realiser 
les economies d'echelle qui leur permettront de soutenir la concurrence 
internationale228. 

Voici des exemples de mesures canadiennes qui ont declenche la 
retorsion ou la menace de retorsion americain visant les exportations 
canadiennes vers les Etats-Unis : les mesures relatives aux marches 
d'Etat utilisees pour renforcer certains secteurs de fabrication, le traite-
ment preferentiel accords aux fournisseurs canadiens pour la realisation 
de projets energetiques de tres grande taille dans le cadre du Programme 
energetique national, les subventions au titre de l'expansion regionale et 
industrielle accordees aux industries qui exportent une partie de leur 
production, les engagements a des resultats en matiere d'exportation, 
obtenus par l'Agence d'examen de l'investissement stranger des inves-
tisseurs strangers etablis aux Etats-Unis, et le projet de loi C-58 visant a 
proscrire la deduction, aux fins de Pimp& des societes, de la publicite 
canadienne emise par les stations de television americaines frontalieres, 
ce qui a provoque des menaces d'utilisation de mesures de retorsion 
contre les exportations canadiennes de materiel Telidon ou d'autre 
materiel de telecommunications229. 

La menace americain d'application de mesures de retorsion s'est 
accrue recemment a la suite de l'insatisfaction croissante eprouvee par 
les Americains a regard du regime d'echanges commerciaux multi-
lateraux et, en particulier, de ce qu'ils considerent comme le refus de 
leurs partenaires commerciaux d'ouvrir leurs marches aux produits 
americains dans la meme mesure qu'ils ouvrent leur marche aux pro-
duits etrangers230. Le Congres a servi de point de ralliement aux mecon-
tents qui ont tents de forcer les partenaires commerciaux des Etats-Unis 
d'abaisser leurs barrieres de protection. Le Congres a adopts des lois de 
reciprocite qui, sous leur forme la plus extreme, viseraient a forcer les 
partenaires commerciaux des Etats-Unis a « accorder aux biens, ser-
vices et investissements americains essentiellement le meme traitement 
que les biens, services et investissements du partenaire recoivent dans le 
marche americain ». Le traitement reciproque serait realise au moyen 
de menaces ou de l'usage de mesures de retorsion a l'interieur de 
secteurs donnes ou contre les importations aux Etats-Unis dans divers 
secteurs231. 

Au debut, l'Administration Reagan s'est opposee a l'adoption d'une 
legislation de reciprocite, mais, depuis juin 1982, elle participe avec le 
Congres a l'elaboration d'un projet de loi plus modere qui met l'accent 
sur les investissements strangers et le commerce dans le secteur des 
services et des biens de la technologie de pointe. Le gouvernement a 
favorise cette legislation afin de s'en servir surtout comme menace pour 
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amener ses partenaires commerciaux a la table des negociations, dans le 
but de conclure des accords moins restrictifs232. La loi de reciprocite n'a 
pas encore ete votee, mais, si elle est adopt& et appliquee avec vigueur, 
elle pourrait constituer une menace serieuse pour les exportations cana-
diennes. L'Agence d' examen de l'investissement stranger, le Pro-
gramme energetique national et diverses restrictions commerciales ou 
touchant les investissements ont suscite beaucoup de critiques chez les 
gens d'affaires et dans les milieux politiques americains, et serviraient 
probablement de cible aux dispositions de toute loi destine a encoura-
ger le traitement reciproque ou a favoriser les mesures de retorsion. 

En somme, la menace des gouvernements strangers de faire usage de 
retorsion a serieusement limits les possibilites d'intervention du gouver-
nement canadien favorisant l'expansion et de la diversification des 
exportations canadiennes. Par ailleurs, la menace de represailles contre 
le protectionnisme et l'expansion des exportations, de meme que les 
reglements internationaux qui legitiment et codifient cette menace, sont 
des restrictions qui ont egalement eu pour effet d'aider les exportateurs 
canadiens dans la mesure o0 les pays strangers se sont vu imposer les 
memes contraintes. 

La croissance des blocs commerciaux regionaux 

L'importance des blocs commerciaux regionaux s'est accrue depuis les 
annees 1950, malgre l'engagement pris par tous les pays du GATT de 
respecter le principe de l'egalite. Le plus important de ces blocs est 
assurement celui que forme la Communaute economique europeenne 
(CEE) et ses nombreux associes, dont plusieurs pays mediterraneens et 
des pays en developpement d'Afrique, des Antilles et du Pacifique. Plus 
d'un cinquieme du total du commerce mondial se fait dans le cadre du 
vaste ensemble commercial preferentiel dont la CEE est le noyau. 
D'autres grands ensembles commerciaux de ce genre sont l'Association 
des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), le Marche commun des 
Caraibes (CARICOM) et le regroupement des pays en developpement 
beneficiant du regime generalise de tarifs preferentiels accordes par la 
plupart des pays industriels occidentaux. Ces formations presentent 
toutes la caracteristique d'etablir des barrieres tarifaires et non tarifaires 
qui favorisent les echanges commerciaux entre les membres ayant signs 
un accord au detriment des pays non signataires. Cette distinction 
constitue presque toujours une derogation aux regles et a l'esprit du 
GATT, mais elle a, dans la plupart des cas, ete legitimee par des clauses 
de renonciation aux engagements du GATT233. 

La tendance a la regionalisation du commerce mondial presente des 
dangers considerables pour le Canada. Celui-ci n'est membre d'aucun 
regime commercial preferentiel, et est donc le seul des principaux pays 
industriels << qui ne beneficie pas de la liberte d'acces a un marche de 
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plus de 100 millions de personnes234  ». La petite taille de son marche 
interieur le place dans une position concurrentielle desavantageuse face 
aux pays de la CEE, aux Etats-Unis et au Japon, lesquels ont tous des 
marches interieurs assez grands pour servir de base solide a la mise en 
place d'une capacite concurrentielle d'exportation. 

Le traitement discriminatoire de la CEE a regard des fournisseurs de 
pays non associes a influe directement sur les exportations canadiennes 
vers l'Europe. Ce sont les exportations de matieres premieres qui ont ete 
les plus durement touchees, car celles des produits manufactures vers 
l'Europe n'ont jamais atteint un niveau tres eleve. Le ble en est un 
exemple notoire : la politique agricole commune a considerablement 
reduit l'acces du Canada aux grands marches qu'il possedait jadis en 
Grande-Bretagne et dans certains pays d'Europe continentale. Les 
exportations de papier journal ont egalement ete touchees par un accord 
commercial preferentiel negocie entre les pays de l'Association euro-
peenne de libre-echange et la CEE235. De meme, on s'est inquiete au 
Canada de la possibilite que les preferences tarifaires et non tarifaires 
accordees aux pays en developpement associes a la CEE reduisent les 
exportations canadiennes de mineraux et de produits mineraux trans-
formes. Toutefois, it n'existe jusqu'a present aucune preuve que cette 
situation se soit produite, car peu de pays en developpement associes 
la CEE produisent des quantites importantes des mineraux qu'exporte le 
Canada vers la CEE236. 

Une derniere consequence negative, pour le Canada, de la tendance 
la regionalisation est l'utilisation croissante des negociations trilaterales 
entre les Etats-Unis, le Japon et la CEE, pour resoudre les problemes de 
la politique commerciale internationale. Le recours a cette forme de 
negociation risque de faire perdre au Canada jusqu'a la possibilite de 
formuler son avis sur la question traitee237. En outre, meme lorsque le 
Canada participe aux negociations, la tendance de la CEE a agir en tant 
que bloc reduit la possibilite pour le Canada d'influencer le resultat des 
discussions en s'alliant a d'autres pays d'importance moyenne. Ces 
negociations ont egalement tendance a « situer arbitrairement le Canada 
dans la sphere d'influence des Etats-Unis238  », ce qui gene ses efforts en 
vue d'exprimer une opinion distincte. Le Canada ne peut pas grand-
chose pour influencer la tendance a la regionalisation qui se manifeste 
dans l' econornie politique mondiale, « puisque le processus touche 
essentiellement les relations entre les parties239  ». 

Conclusion 
Le commerce d'exportation du Canada fait face a un certain nombre de 
tendances defavorables qui se manifestent dans l'economie politique 
internationale. Le mouvement en faveur du protectionnisme et de l'eta-
blissement de barrieres commerciales a pris de l'ampleur dans les mar- 
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ches strangers. Cette situation est principalement attribuable aux ten-
dances suivantes, decrites dans la seconde partie de la presente etude : 

les changements survenus dans la structure internationale des 
avantages concurrentiels; 
la progression lente des taux de croissance mondiaux et le chomage 
sieve; 
le renforcement de l'influence des industries menacees par les impor-
tations sur la politique nationale; 
la reduction de la port& de l'engagement pris par les pays du bloc 
occidental a liberaliser les echanges commerciaux; 
l'absence d'un leadership international fort; 
la difficulte d'adapter les dispositions de l'Accord general sur les tarifs 
douaniers et le commerce a revolution du commerce international. 

Par ailleurs, it est peu probable que les barrieres de protection augmen-
tent au point d'etouffer le commerce international. Tous les pays et de 
nombreuses industries des ont bien stir interet a assurer le maintien et 
l'expansion des echanges internationaux. Plusieurs grands pays occi-
dentaux considerent que l'ouverture de reconomie internationale repre-
sente la cle du maintien de la securite nationale. Ainsi, la croissance des 
echanges commerciaux internationaux s'est poursuivie (malgre un bref 
recul en 1982, attribuable a la recession) en &pit des pressions accrues 
en faveur du protectionnisme. 

Les tendances qui se manifestent a retranger en ce sens ne signifient 
pas un rejet du libre-echange par les principaux pays industriels. Elles 
refletent plutot le desk des gouvernements de diriger le debit du 
commerce international pour reduire au minimum rinstabilite du mar-
che interieur decoulant des changements dans les avantages con-
currentiels et dans l' evolution des echanges commerciaux, et pour 
accroitre au maximum l'emploi et le revenu lies au commerce. Ce desk 
d'equilibrer les avantages du commerce international et ses inconve-
nients, en fonction de la stabilite interieure et du fardeau qu'impose 
l'adaptation, n'est pas nouveau. Le regime des echanges multilateraux, 
tel qu'etabli par les accords du GATT, a toujours admis un tel compro-
mis. Il a toujours ete necessaire d'incorporer aux reglements du GATT 
des mesures de sauvegarde et des exemptions de reductions tarifaires 
non discriminatoires, pour que les gouvernements preoccupes de sta-
bike interieure acceptent les reductions tarifaires multilaterales24°. 

Deux facteurs caracterisent la periode actuelle. Premierement, 
rinstabilite economique prolong& que l'on a connue recemment a incite 
les gouvernements a davantage controler les effets interieurs du 
commerce international tout en reduisant l'emphase placee durant la 
vague de prosperite des annees 1960 sur une liberalisation accrue des 
echanges. Deuxiemement, les mesures recentes de protectionnisme se 
sont eloignees sensiblement des principes multilateraux et non selectifs 
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du GATT, avec la proliferation d'ententes de gestion commerciale bilate-
rales et multilaterales a l'interieur de petits groupes. Certains analystes 
soutiennent toutefois qu'un ensemble d'accords de ce genre pourrait 
mieux assurer le maintien des echanges internationaux que le regime 
multilateral prone par le GA'rr241. 

Comme nous l'avons vu dans la deuxieme partie de cette etude, les 
taux de croissance a travers le monde constituent le plus important de 
tous les facteurs qui limitent les achats de biens canadiens par les pays 
strangers. Si la lenteur et l'irregularite des taux de croissance de la 
decennie precedente se maintiennent, l'intensification de la concurrence 
pour la conquete de marches plus petits et pour l'obtention de fonds 
d'investissement tres mobiles reduira les perspectives d'expansion des 
exportations. La lenteur de la croissance peut egalement aggraver les 
problemes de remboursement de la dette du tiers monde, encourager 
l'accroissement des subventions a l'exportation accordees par les pays 
strangers et inciter ceux-ci a user de retorsion contre les mesures 
protectionnistes canadiennes, tous ces effets pouvant limiter les possibi-
'nes d'exportation du Canada. En outre, la croissance des blocs 
commerciaux regionaux entrave l'expansion et la diversification des 
exportations canadiennes. La creation de la CEE a eu des repercussions 
importantes sur les ventes canadiennes en Europe occidentale, et la 
proliferation d'organismes de ce genre pourrait limiter encore davantage 
les marches strangers. 

Le Canada peut difficilement modifier ces tendances, qui lui sont en 
grande partie defavorables. Malgre l'opinion selon laquelle it se situe au 
premier rang parmi les nations ou qu'il est une puissance de premier 
ordre242, on constate dans les faits qu'il manque d'influence corn-
parativement aux Etats-Unis, au Japon et A la CEE. Cela est particuliere-
ment vrai si l'on considere la tendance croissante, signal& precedem-
ment, qu'ont ces trois grands ensembles economiques a resoudre entre 
eux les principaux problemes economiques internationaux dans le cadre 
de negociations tripartites. La plupart des auteurs font ressortir le role 
essentiel de ces trois acteurs dans la determination du regime commer-
cial international et dans l'obtention d'une croissance suffisante pour en 
assurer le maintien. Par contre, selon un politicologue, de petits Etats 
comme le Canada 

sont peu susceptibles d'exercer une influence sur le systeme economique 
international dans son ensemble ou sur les regimes economiques interna-
tionaux qui guident l'imposition de contreles nationaux sur les operations 
internationales. Ce ne sont pas eux qui ont le haut du pave, au sens economi-
que du terme; ce sont des « sujets » du point de vue politique. Its ne 
formulent pas les reglements mais decident simplement de les accepter ou 
de les refuser, en adherant par exemple a des ententes comme l'Accord 
general sur les tarifs douaniers et le commerce ou le Fonds monetaire 
international, ou en payant le prix de leur refus243. 
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Ces Etats ne peuvent esperer influencer le systeme que d'une fawn mar-
ginale, principalement en s'unissant a d'autres Etats de toutes tallies pour 
exercer des pressions specifiques. Ce probleme est intensifie par l'effet de la 
politique interieure des principaux pays sur la forme du systeme economi-
que international244. De toute evidence, la probabilite que le Canada puisse 
influer sur la structure du systeme economique international par une inter-
vention dans les &bats politiques nationaux des Etats-Unis, du Japon et des 
pays d'Europe occidentale est negligeable. 

Cependant, un petit pays jouit de certains avantages qui compensent 
en partie les inconvenients inherents a cet &at. Les actions des petits 
pays « sont moins susceptibles d'être remarquees que les actions de 
pays plus grands, et par consequent, risquent moins de declencher des 
mecanismes de retorsion245  . Durant la majeure partie de l'apres-
guerre, le Canada semble avoir joui d'une certaine « invisibilite Il a pu 
maintenir des barrieres commerciales souvent plus elevees que celles de 
ses principaux partenaires commerciaux. Toutefois , les politiques 
restrictives du Canada ont, recemment, ete l'objet d'une attention crois-
sante de la part des Etats-Unis car les responsables de la politique 
economique americaine s'interessent maintenant davantage aux tran-
sactions economiques internationales comme source et comme solution 
de problemes chroniques de l'economie americaine. Certains obser-
vateurs soutiennent maintenant que le Canada sert de cobaye a l'essai de 
mesures economiques americaines plus exigeantes a l'egard de l'etran-
ger246. Bien que les menaces de retorsion proferees par les Etats-Unis 
aient souleve une vive inquietude au Canada, elles n'ont pas ete mises 
execution. Dans la situation du Canada, « la patience s'impose : toute 
grande puissance ne s'interesse pas tits longtemps a un petit pays et de 
nouveaux evenements se produiront pour le releguer a un role con-
fortable d'arriere-plan247  ». 

Certaines lignes directrices avantageuses pour le Canada ont ete 
suggerees dans la presente etude, sur le plan des tendances particulieres 
qui influencent le niveau de protectionnisme des pays strangers et 
l'aptitude ou la propension des clients strangers a acheter des produits 
canadiens. Nous consacrerons les dernieres pages de notre etude a la 
description de certaines des consequences les plus importantes de ces 
lignes directrices. 

Premierement, le Canada devrait se garder de trop compter sur 
l'expansion des exportations pour resoudre tous les problemes de son 
economie. Les perspectives d'expansion et de diversification des expor-
tations canadiennes ne sont guere brillantes. Cela signifie qu'on ne peut 
pas s'attendre que le commerce d'exportation soit un element moteur de 
l'economie, particulierement si la reprise observee pour l'instant aux 
Etats-Unis est de courte duree Want donne qu ' elle s'accompagne 
d' &formes deficits du gouvernement et de la balance des paiements). Par 
contre, les perspectives limitees du commerce d'exportation ne sug- 

166 Webb et Zacher 



gerent pas l'adoption d'une politique economique autarcique a regard 
des pays strangers. Le volume actuel des exportations canadiennes 
revele que de nombreuses industries canadiennes possedent des 
avantages concurrentiels sur les marches internationaux; en outre, le 
regime commercial international ne semble pas pres de s'effondrer. En 
consequence, les exportations continueront a jouer un role important 
dans l'economie canadienne. Les efforts gouvernementaux visant 
faciliter l'acces du Canada aux marches strangers et a aider les societes 
canadiennes a conquerir des marches a l'etranger resteront valables. 
Nous pensons simplement que le Canada ne doit pas compter sur l'ex-
pansion des exportations pour resoudre ses problemes economiques. 

Deuxiemement, les representants canadiens dans les negociations 
commerciales devraient veiller a ne pas gaspiller leur energie et le 
pouvoir de negociation limits du Canada dans des tentatives multi-
laterales de liberalisation sectorielle du commerce. Etant donne la force 
des pressions protectionnistes qui se manifestent dans la plupart des 
pays, it est probable que cette liberalisation ne puisse etre negociee sans 
que le Canada n'ait a payer un prix prohibitif dans d'autres secteurs. En 
outre, les nouvelles mesures de liberalisation commerciale sectorielle ne 
permettront probablement pas d'assurer l'elargissement de l'acces aux 
marches sans qu'on ne parvienne d'abord a un accord international 
beaucoup plus solide sur la question des politiques d'expansion indus-
trielle, expliquee ci-apres. 

Cette prise de position a l'encontre des tentatives destines a assurer 
la liberalisation sectorielle des echanges ne s'applique pas avec autant de 
force aux negociations bilaterales, specialement avec les Etats-Unis; 
cependant, meme dans ce cas, l'obstacle que represente le besoin de 
negocier des concessions equilibrees et acceptables d'un point de vue 
politique ne devrait pas etre sous-estime. 

Le seul secteur pour lequel les negociateurs canadiens devraient 
certainement continuer a reclamer de nouvelles mesures de liberalisa-
tion des echanges commerciaux est celui des matieres premieres trans-
formees . Le Canada possede un avantage concurrentiel indeniable 
quant a certaines matieres premieres transformees, et l'existence de 
tarifs strangers constitue certes un obstacle important qui l'empeche de 
tirer profit de cet avantage. Si l'on tient compte de l'histoire longue et 
surtout infructueuse des tentatives faites par le Canada pour essayer de 
persuader des pays importateurs de matieres premieres autres que les 
Etats-Unis d'abaisser leurs tarifs a droits progressifs, on ne devrait 
toutefois pas s'attendre a de grands progres dans ce domain. 

Troisiemement, le Canada devrait s'efforcer de maintenir l'acces aux 
marches strangers deja ouverts aux exportations canadiennes. Les 
negociateurs canadiens devraient reclamer l'etablissement de lignes 
directrices et de mesures disciplinaires internationales plus strictes pour 
controler l'application de nouvelles mesures protectionnistes. La pro- 
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tection conditionnelle et la limitation volontaire des exportations mena-
cent serieusement la possibilite pour le Canada de continuer a avoir 
acces aux marches exterieurs, principalement aux Etats-Unis. Le 
Canada devrait egalement participer a la preparation de la reforme des 
mecanismes du GATT pour adapter ceux-ci aux problemes commerciaux 
contemporains, en plus de « reamorcer » les discussions portant sur les 
conflits de nature commerciale au sein du GATT. Ces mesures devraient 
permettre de renforcer les pressions multilaterales qui s'opposent a 
l'adoption de nouvelles formes de protectionnisme. Le Canada devrait 
egalement continuer d'essayer de persuader d'autres pays de reduire 
l'utilisation massive de subventions couteuses a l'exportation. L'accord 
recent relatif aux credits a l'exportation conclu par l'Organisation de 
cooperation et de developpement economiques permet d'esperer que 
des progres seront realises dans ce domaine. Le besoin, pour les prin-
cipaux pays industriels, de reevaluer leurs programmes de subventions a 
l'exportation en tenant compte de leurs deficits budgetaires croissants a 
facilite la conclusion de cet accord. 

Quatriemement, la politique canadienne devrait viser a encourager la 
coordination des politiques economiques nationales a cause de leurs 
effets sur le plan international. Au niveau micro-economique, cela signifie 
l'etablissement d'un consensus et de lignes directrices permettant aux 
mesures gouvernementales de promouvoir l'expansion industrielle 
nationale et d'aider les marches interieurs a s'adapter. A defaut d'une telle 
entente et de telles lignes directrices, les mouvements commerciaux con-
tinueront a subir les menaces de retorsion des pays importateurs, lorsque 
ceux-ci croient deceler des pratiques gouvernementales deloyales de sub-
vention des exportations. Au niveau macro-economique, le Canada devrait 
reclamer la coordination internationale des politiques fiscales et mon& 
takes. Scion de nombreux observateurs, cette coordination est une condi-
tion prealable au retour de la prosperite mondiale. Toutefois, comme on l'a 
déjà signale, les perspectives de progres dans la coordination des politiques 
macro ou micro-economiques ne sont guere encourageantes. 

Cinquiemement, it serait peut-titre utile d'insister davantage sur la 
conclusion d'accords commerciaux bilateraux, surtout avec les Etats-
Unis. Comme on l'a note precedemment, le chef de la delegation cana- 
dienne aux negociations du Tokyo Round s'attendait a de meilleurs 
resultats dans un certain nombre de domaines, particulierement ceux 
qui sont vises par les barrieres non tarifaires, dans le cadre de negocia- 
tions bilaterales avec les Etats-Unis pluttit que dans celui des negocia-
tions multilaterales du GATT. En outre, it est bon de se rappeler que le 
Pacte de l'automobile a eu une influence plus considerable sur le plan de 
l'expansion des exportations canadiennes que tout autre accord 
commercial multilateral specifique signe par le Canada. Ces considera- 
tions font ressortir le besoin d'envisager serieusement la possibilite 
d'engager des negociations bilaterales specifiques avec les Etats-Unis et 
d'autres partenaires commerciaux248. 
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Les negociations multilaterales se pretent bien a la discussion de 
plusieurs questions; cependant, les negociations bilaterales fournissent 
un cadre dans lequel le Canada pourrait tirer profit des dimensions 
reduites de son marche. De plus, on peut formuler des ententes bilate-
rales qui ne sont ni discriminatoires, ni contraires aux efforts de solution 
au niveau multilatera1249. Comme le progres des negociations multi-
laterales depend surtout des mesures prises par les pays industriels les 
plus importants, les accords bilateraux conclus par le Canada pourraient 
echapper a l'attention des autres nations. De plus, meme si ces accords 
etaient incompatibles avec certains objectifs multilateraux, ils ne gene-
raient probablement pas beaucoup la progression des negociations mul-
tilaterales en raison de leur effet global relativement faible. 

Sixiemement, les industries canadiennes doivent devenir plus souples 
et plus concurrentielles. Bien que l'analyse des reformes economiques 
nationales sorte du domaine que nous avons etudie ici, de telles reformes 
s'averent necessaires pour contrer les tendances defavorables de l'eco-
nomie politique internationale sur lesquelles le Canada ne peut exercer 
qu'une influence limitee. Puisque la conclusion d'accords bilateraux 
semble une voie prometteuse pour ses exportateurs, le Canada doit etre 
en mesure d'ouvrir ses propres marches a une concurrence etrangere 
accrue afin d'obtenir un acces plus facile aux marches exterieurs. 
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